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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Navanethem Pillay, 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, et M. Adama 
Dieng, Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Pillay. 

M me Pillay {parle en anglais ) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
prendre la parole devant le Conseil a propos de la crise au 
Soudan du Sud. La visite que j’ai effectuee cette semaine 
dans ce pays, accompagnee par le Conseiller special 
du Secretaire general pour la prevention du genocide, 
M. Adama Dieng, a fait apparaitre une deterioration 
spectaculaire de la situation des droits de l’homme. 
La spirale meurtriere des reglements de comptes qui 
s’est installee dans le pays depuis quasiment ces cinq 
derniers mois semble avoir atteint un niveau d’intensite 
qui suscite les pires craintes au sein de la population 
soudanaise, renforcees par la perspective d’une famine 
a grande echelle provoquee par le conflit. 

II y a deux semaines, dans le sillage de la prise de 
la ville de Bentiu par l’Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition, des centaines de personnes, 
pour la plupart des civils, y compris des personnes qui 
s’etaient refugiees dans des lieux de culte et dans des 
hopitaux, ont ete pourchassees et tuees en raison de leur 
appartenance ethnique. Suite au massacre de Bentiu, 
une operation de represailles a eu lieu a Bor contre des 
personnes deplacees qui avaient trouve refuge dans le 
complexe de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS). Elle a fait au moins 50 morts, hommes, 
femmes et enfants, et de tres nombreux blesses, dont 
deux soldats de la paix. 

En debut de semaine, M. Dieng et moi-meme 
nous sommes rendus a Bor et avons rencontre des 


survivants qui nous ont raconte cette attaque et nous 
ont dit qu’ils craignaient etre pris pour cible a cause 
de leur origine ethnique ou parce que pergus comme 
sympathisants de l’une ou l’autre des parties au conflit. 
Fort heureusement, l’intervention musclee des soldats 
de la paix indiens a empeche des centaines de personnes 
d’etre tuees ou blessees. 

La MINUSS a reagi de maniere louable en ouvrant 
ses portes a quelque 80 000 personnes, les hebergeant 
et les protegeant du mieux qu’elle pouvait. Toutefois 
plusieurs chefs communautaires nous ont dit etre 
terrifies a l’idee de nouvelles attaques, ajoutant qu’ils 
souhaitaient etre transferes de la base de la MINUSS 
et installes en lieu sur. L’UNICEF signale que plus 
de 9000 enfants ont ete enroles dans les forces armees 
des deux camps. Trente-deux ecoles ont ete prises 
d’assaut par des forces militaires, et on enregistre plus 
de 20 attaques contre des cliniques ou des dispensaires. 
Des enfants ont egalement ete tues dans les attaques 
aveugles que les deux camps ont menees contre les 
civils. 

Depuis decembre, des violences ethniques ciblees 
ont ainsi ete signalees dans la ville de Malakal et dans 
une douzaine d’autres localites plus petites a travers tout 
le pays, jusqu’a Djouba, la capitale. Les reglements de 
comptes sont desormais si frequents que les massacres 
de Bentiu et de Bor pourraient bien etre le declencheur 
de nouvelles violences. Plusieurs des capitales de ces 
etats clefs ont change de mains a de multiples reprises 
depuis le debut du conflit, soit a la suite de combats, soit 
apres le retrait d’une des parties, laissant les civils plus 
vulnerables encore aux attaques. 

Des elements, issus de toutes les parties a ce 
conflit, ont appele publiquement leurs partisans a traquer 
les autres groupes ethniques. Dans un triste echo aux 
evenements qui ont conduit au genocide rwandais, les 
rebelles, suite a leur capture de Bentiu, se sont empares 
ce mois d’une station de radio locale et ont exhorte leurs 
partisans a se venger, notamment en violant les femmes 
des autres communautes. Tout recemment, les medias 
nous informent que le gouverneur de la region des Lacs 
a declare, a un rassemblement de jeunes, le week-end 
dernier : 

« Aujourd’hui, pour nous, c’est ceil pour 
ceil, dent pour dent. Si on me frappe, je frappe : 
on ne pardonne pas. Si quelqu’un vous frappe 
plusieurs fois et que vous ne lui rendez pas la 
pareille, vous vous affaiblissez vous-memes. » 
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Ce type de declarations de la part de hauts 
responsables alimente la violence. Le President Kiir 
nous a dit qu’il haissait la vengeance. Je l’ai exhorte a 
prononcer publiquement cette declaration afin de porter 
un coup d’arret a la violence actuelle. Riek Machar a 
reconnu la necessite d’une solution politique, declarant 
qu’il « deteste la situation dans laquelle il se trouve » et 
qu’il est ouvert a des pourparlers de paix. 

La catastrophe humanitaire imminente represente 
une tres grande urgence. La saison des pluies a 
commence, ce qui veut dire que la periode de plantation 
est deja a moitie terminee, et que le spectre d’une 
famine generalisee risque de ressurgir. M. Dieng et 
moi-meme avons exhorte les dirigeants des deux camps 
a observer un cessez-le-feu de 30 jours pour permettre a 
la population de retourner dans les champs pour faire le 
plus de plantations possibles. Leur reaction a demontre 
a notre grand dam que ce n’etait pas leur preoccupation 
dominante. 

Le mois dernier, au Conseil, j’ai indique, 
s’agissant de l’impunite et du respect du principe de 
responsabilite, que la culture d’impunite ambiante au 
Soudan du Sud avait alimente la violence actuelle et qu’il 
etait absolument fondamental de mettre en place sans 
retard les capacites permettant au systeme judiciaire 
national d’etablir les responsabilites et de punir les 
responsables. Ce n’est que par des mesures claires et 
resolues dans ce sens que l’on peut esperer mettre un 
terme a l’engrenage des massacres en represailles et 
retablir le sentiment d’une communaute de destinees 
dans toute la population du pays. 

Au cours de notre mission, M. Dieng et moi- 
meme avons fait part de cette preoccupation au President 
Salva Kiir et a cinq ministres detenant un portefeuille 
clef au sein de son gouvernement. Nous nous sommes 
egalement rendus a Nassir, ou nous avons aborde la 
question des massacres de Bentiu avec le dirigeant de 
l’opposition, Riek Machar, l’ancien Vice-President du 
Soudan du Sud, puisque les attaques ont ete perpetrees 
par des forces associees au Mouvement populaire de 
liberation du Soudan/Armee dans l’opposition, dont il 
est dirigeant. Le Gouvernement a dit qu’il enquetait sur 
les massacres de civils de Djouba de la mi-decembre, et 
M. Machar nous a de meme assure qu’il enqueterait sur 
le carnage de Bentiu, ajoutant qu’il ferait de son mieux 
pour empecher ses forces d’attaquer des civils. 

Je salue ces engagements qui ont ete pris de 
mener des enquetes, mais comme je l’ai dit la semaine 
derniere a mes differents interlocuteurs, ces enquetes 


doivent etre independantes, transparentes et conformes 
aux normes internationales, et elles doivent progresser 
rapidement pour permettre l’adoption de mesures contre 
les auteurs presumes afin de rassurer une population 
civile terrifiee sur le fait que l’escalade de la violence 
ethnique ne continuera pas de s’intensifier. 

Malheureusement, je ne suis pas convaincue 
que cela se passe ainsi. Je crains que les dirigeants du 
Soudan du Sud ne se soient mures dans un rapport de 
force purement personnel, et qu’ils ne se soucient guere 
ou pas du tout des souffrances epouvantables que cela 
engendre dans leur peuple. M. Dieng et moi-meme 
les avons avertis qu’ils feraient inevitablement l’objet 
d’enquetes internationales afin de determiner la mesure 
dans laquelle ils ont eu connaissance des crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite commis par leurs 
subordonnes sous leur autorite et pourquoi ils n’ont 
pas fait ce qui etait raisonnablement necessaire pour 
empecher ces crimes. 

En ce qui concerne les negociations de paix, les 
pressions internationales ont eu un certain effet sur 
l’impasse a laquelle on etait arrive entre le President Kiir 
et M. Machar. La semaine derniere, le Gouvernement, 
dans ce qui a ete vu comme un geste de reconciliation, 
a libere quatre prisonniers qu’il avait accuses d’ourdir 
un coup d’Etat. Lundi, les pourparlers de paix entre les 
parties belligerantes ont rouvert a Addis-Abeba, sous 
les auspices du bloc regional est-africain, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
Et aujourd’hui, je crois comprendre que le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, John Kerry, a annonce que les 
deux dirigeants avaient accepte de se rencontrer. 

J’ai pu rencontrer a Addis-Abeba le chef de 
l’equipe de mediation de 1’IGAD, le Commissaire de 
l’Union africaine charge des affaires politiques et le 
Ministre ethiopien des affaires etrangeres. L’lGAD 
insiste sur le deployment rapide de la force de protection 
et de dissuasion projetee, qui permettra d’assurer la 
protection des equipes de controle et de verification 
responsables du suivi de la mise en oeuvre de l’accord 
de cessation des hostilites signe en janvier. Le chef 
de 1’IGAD estime que cela permettra de « changer la 
donne », en reduisant la violence actuelle. En depit de 
violations manifestes de cet accord par les deux parties, 
les equipes de suivi et de verification n’ont enquete sur 
aucune des violations signalees. 

Comme me l’a rappele l’Ambassadeur au cours 
de notre entretien, davantage de personnes ont ete tuees 
apres la signature de l’accord de cessation des hostilites 
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qu’auparavant. J’appelle le Conseil de securite a appuyer 
l’initiative de 1’IGAD. Le deployment de la force de 
protection permettra de sauver des vies a court terme. 
La force ne devrait etre deployee que si elle dispose 
d’un mandat clair a l’appui d’un reglement politique du 
conflit. 

J’ai egalement rencontre quatre membres de 
la commission d’enquete de l’Union africaine. Ils 
viennent de rentrer de leur premier voyage au Soudan 
du Sud, ou ils ont rencontre des personnes deplacees 
et des victimes dans le cadre de leur mandat d’enquete 
sur les questions de responsabilite, de justice et de 
reconciliation. La commission aura besoin d’un appui 
substantiel pour pouvoir s’acquitter efficacement de 
son mandat, y compris d’un personnel de secretariat 
complet, repondant aux qualifications requises. Le 
Haut-Commissariat est pret a appuyer la commission 
sur demande. 

L’lGAD et les dirigeants regionaux sont tout 
aussi choques par la situation que le reste du monde. 
Ils voient le conflit comme un bras de fer entre deux 
dirigeants pour le pouvoir politique et le controle des 
recettes petrolieres. 

En ce qui concerne Faction et les recommandations 
de la communaute internationale, le Conseil est 
convenu en decembre que le nombre de Casques bleus 
de la MINUSS devrait etre augmente de 7 700 a 13 200. 
Toutefois, les pays fournisseurs de contingents n’ont 
toujours pas fourni quelque deux tiers des renforts 
prevus. Ils sont pourtant cruellement necessaires. Je 
veux croire que les membres du Conseil feront tout leur 
possible pour veiller a ce que la MINUSS puisse compter 
sur des renforts complets de soldats de la paix, ainsi 
qu’un budget suffisant. Le plus jeune pays du monde a 
connu un long passe de souffrances. Son peuple compte 
sur le Conseil pour exercer son autorite afin d’assurer 
une solution politique rapide a ce terrible conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Pillay de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dieng. 

M. Dieng {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le President du Conseil de securite, 
l’Ambassadeur Oh Joon, ainsi que les autres membres 
du Conseil de m’avoir invite a faire un expose au cours 
de cette seance. 

Le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, nous a 
demande, a la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 


Navi Pillay, et moi-meme de nous rendre au Soudan du 
Sud cette semaine suite aux recentes attaques barbares 
de civils commises dans la ville de Bentiu, dans le 
nord du pays, y compris dans des lieux de culte et des 
hopitaux, et au sein d’une base des Nations Unies ou 
se sont refugiees des personnes deplacees, a Bor. Nous 
sommes tres reconnaissants a la Representante speciale 
du Secretaire general, Hilde Johnson, et au personnel 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) de l’appui qu’ils nous ont apporte au cours 
de cette courte mais intense mission. Je bornerai mes 
observations aux elements relevant de mon mandat. 

Les violences qui ont eclate le 15 decembre 2013, 
du fait d’une lutte pour le pouvoir, au sein du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan au pouvoir, entre 
l’ancien Vice-President Riek Machar et le President 
Salva Kiir ont rapidement degenere en des violences 
ethniques. Les recentes attaques violentes menees 
a Bentiu, dans l’Etat de l’Unite, et a Bor, dans l’Etat 
du Jonglel, semblent avoir modifie la direction prise 
par le conflit, et si de telles attaques ne cessent pas 
immediatement, elles pourraient faire plonger le pays 
dans de graves violences qui pourraient donner lieu a 
une escalade incontrolable. Dans la situation actuelle, 
nous voyons des elements que nous pourrions qualifier 
de facteurs de risque de genocide et d’autres crimes 
atroces. 

A Bentiu, plus de 200 civils d’origine dinka ont 
ete massacres et plus de 400 autres blesses, semble-t- 
il par les forces d’opposition alliees a l’ancien Vice- 
President Riek Machar. D’apres des informations 
fournies par l’ONU, les attaquants ont separe les civils 
d’origine dinka de ceux d’origine nuer et ont ensuite 
executer les Dinkas et d’autres personnes qui, pour eux, 
appuyaient le Gouvernement. 

A Bor, des elements armes qui seraient affilies 
au Gouvernement ont fait irruption dans le camp de la 
MINUSS, dans lequel des personnes deplacees s’etaient 
abritees. Ils ont tue plus de 50 civils, pour la plupart 
d’origine nuer, et en ont tue une centaine d’autres. Cette 
attaque aurait ete menee en represailles a la prise de 
la ville de Bentiu par les forces de l’opposition. Les 
personnes deplacees que nous avons rencontrees a Bor 
ont dit craindre que les attaques ne se repetent a tout 
moment et ont exhorte l’ONU a les transferer dans un 
endroit plus sur, de preference a Akobo. Ces personnes 
ont dit qu’elles connaissaient certains des auteurs et 
qu’elles ne se sentaient pas en securite a Bor, ou elles 
risquaient d’etre prises pour cible simplement parce 
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qu’elles sont nuers. Le commandant de la MINUSS 
a Bor a corrobore les affirmations des personnes 
deplacees a l’interieur du pays et nous a informes 
que la recente attaque avait ete bien organisee et que 
certains des attaquants portaient l’uniforme de l’armee 
du Soudan du Sud, l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS). 

Une autre question tres preoccupante concerne le 
fait que la radio aurait ete utilisee dans certaines zones 
pour diffuser des messages constituant une incitation a 
la violence contre toutes les personnes pergues comme 
appuyant le Gouvernement. II a ete signale qu’a Bentiu, 
des combattants allies a M. Riek Machar avaient incite 
la population civile a attaquer les Dinkas, encourageant 
meme leurs partisans a commettre des actes de violence 
sexuelle contre les femmes. Cela est absolument 
inacceptable. 

Dans le cadre de nos consultations avec de 
hauts responsables du Gouvernement a Djouba et avec 
M. Machar, nous avons observe avec inquietude que 
les deux parties niaient les attaques contre les civils 
ou les justifiaient au motif qu’elles auraient ete menees 
pour se defendre contre un groupe voulant se venger. 
Si nous voulons assurer la protection de la population 
civile dans le pays, l’Etat doit admettre que c’est a 
lui qu’il incombe au premier chef de proteger tous les 
Sud-Soudanais, quelles que soient leur nationality, leur 
appartenance ethnique ou leur affiliation politique, et 
faire de cette responsabilite une priorite. Rejeter la faute 
sur l’un ou l’autre groupe est simplement irresponsable 
et dangereux. 

La MINUSS fait de son mieux dans des conditions 
tres difficiles et merite d’etre saluee. Tous les dirigeants 
au Soudan du Sud doivent assumer une plus grande 
responsabilite pour veiller a ce que ceux qui sont places 
sous leur autorite ne commettent pas de violations 
graves des droits de l’homme et du droit humanitaire. 
Ils doivent envoyer des messages forts appelant a l’unite 
et au respect de tous les Sud-Soudanais, et prendre des 
mesures immediates pour faire cesser la violence. Je suis 
heureux que, lors de nos reunions tenues cette semaine, 
aussi bien le President Salva Kiir que M. Riek Machar 
ont affirme leur volonte de le faire. J’espere qu’ils vont 
maintenant prendre des mesures concretes pour honorer 
leurs engagements. 

Les informations relatives a une homogeneisation 
des forces de securite par les deux camps sont 
inquietantes car nous prenons en consideration le risque 
que des atrocites soient commises. L’impression que 


ceux qui appuient Riek Machar sont principalement 
d’origine nuer et que ceux qui appuient le President Kiir 
sont principalement d’origine dinka accroit le risque 
de voir des personnes etre systematiquement prises 
pour cible en raison de leur appartenance ethnique. Par 
exemple, a Bor, les personnes deplacees nous ont signale 
que des fonctionnaires leur avaient refuse faeces a des 
soins medicaux parce qu’elles sont nuers. 

La culture de l’impunite au Soudan du Sud a tres 
largement contribue a la crise actuelle. Alors que nous 
recherchons la paix pour ce jeune pays, nous devons 
egalement nous assurer que les responsables de crimes 
qui y sont commis rendent compte de leurs actes. II ne 
peut y avoir de paix sans justice. La culture actuelle de 
l’impunite ne fera qu’entraver nos efforts. C’est ce que 
nous avons appris de fagon brutale de faits survenus 
ailleurs, y compris le genocide contre les Tutsis perpetre 
il y a 20 ans au Rwanda. Aux rescapes du genocide, nous 
devons de nous engager a prendre toutes les mesures en 
notre pouvoir pour proteger les populations d’un autre 
Rwanda. Rien ne saurait excuser l’inaction. 

A cet egard, je salue les efforts de mediation de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et le role de la commission d’enquete de l’Union 
africaine sur le Soudan du Sud, qui visent a mettre 
fin aux violences et a rendre justice aux victimes. Le 
President Kiir et M. Riek Machar nous ont tous deux 
informes qu’ils enquetaient sur toute violation grave 
commise par des membres de leurs forces respectives 
et que ceux qui seront reconnus responsables auront a 
rendre compte de leurs actes. Nous devons exiger d’eux 
qu’ils honorent cet engagement. 

Dans le cadre de notre reunion avec les membres 
de la commission d’enquete de l’Union africaine sur 
le Soudan du Sud, j’ai rappele que la communaute 
internationale s’attendait a ce que les travaux de la 
commission soient independants, consciencieux et 
credibles, et souligne que ses membres devaient veiller 
a ce que la commission s’efforce non seulement de 
rechercher des mesures a l’appui de la reconciliation 
et de l’apaisement national mais egalement de mettre 
l’accent sur les mesures de responsabilisation. Les 
membres de la commission d’enquete de l’Union 
africaine ont demande l’assistance technique de l’ONU, 
en particulier du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme. Nous devons faire tout 
notre possible pour appuyer leurs travaux. J’ai constate 
avec satisfaction, lors de mes discussions avec 1’IGAD, 
que les envoyes deployes dans le cadre des efforts de 
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mediation de 1’IGAD considerent que le principe de 
responsabilite doit faire partie integrante de tout accord 
conclu pour mettre fin aux combats. 

Enfin, nous devons continuer de suivre de pres la 
situation au Soudan du Sud, prendre toutes les mesures 
les mieux adaptees pour proteger la population contre 
de nouvelles souffrances et eviter que la situation ne 
puisse plus etre maitrisee. Le risque qu’elle ne degenere 
est a l’evidence eleve, compte tenu des facteurs de 
risque sur lesquels j’ai mis l’accent aujourd’hui. La 
MINUSS sauve des vies en ouvrant ses portes pour 
proteger la population a Bentiu, a Bor, a Malakal et 
ailleurs. La Mission est mise a l’epreuve, cependant 
les pays fournisseurs de contingents doivent accelerer 
le deployment de contingents supplementaires dans le 
cadre du renforcement de la MINUSS pour accroitre sa 
capacite de proteger la population. 

Si les parties ne manifestent pas clairement leur 
volonte et leur intention de mettre fin a la violence et 
aux attaques contre les civils, y compris l’incitation 
a commettre des actes de violence, je considere que 
le Conseil doit envisager de prendre des mesures 
supplementaires contre les parties afin de prevenir 
une nouvelle deterioration de la situation. Nous devons 
tous appuyer les efforts visant a demander des comptes 
aux responsables de violations graves. II faut qu’il soit 
donne suite, y compris et avant tout par les autorites 
nationales, aux conclusions et recommandations du 
rapport de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, sur le point d’etre publie, et d’autres 
rapports relatifs a la situation des droits de l’homme. 

Pour terminer, les partenaires de developpement 
doivent s’attaquer au probleme des lacunes en matiere 
de gouvernance. Outre leur mepris apparent pour le 
sort de la population, les autorites ferment les yeux sur 
la corruption. Cette corruption donne egalement une 
raison evidente a d’autres de prendre les armes afin qu’ils 
puissent eux aussi avoir acces aux ressources nationales 
a des fins personnelles. La violence qui sevit aujourd’hui 
au Soudan du Sud n’est pas motivee par le souhait de 
changer le pays mais plutot par des objectifs ego'istes 
lies a l’obtention d’un acces aux richesses petrolieres et 
aux ressources pour le developpement. La communaute 
internationale ne doit pas etre complice de la realisation 
de ces objectifs. La prevention de nouvelles violences 
exige done une action internationale coordonnee 
comprenant une nouvelle position des partenaires de 
developpement. Tout reglement doit prendre cela en 
compte. 


Nous devons assumer notre responsabilite 
collective de proteger les populations du Soudan du 
Sud du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage 
ethnique et des crimes contre l’humanite ainsi que 
contre l’incitation a ces crimes. L’appartenance ethnique 
ne doit pas servir d’excuse pour inciter a la violence ou 
pour diaboliser, exclure ou attaquer n’importe quelle 
communaute ou groupe de population au Soudan du 
Sud. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Dieng pour son expose. Je donne maintenant la 
parole aux membres du Conseil.. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie la Haut-Commissaire, M me Pillay, 
et le Conseiller special, M. Dieng, pour les exposes 
derangeants qu’ils ont fait aujourd’hui. 

Mon gouvernement se joint a eux et a tous ceux 
qui condamnent le ciblage choquant et delibere de civils 
au Soudan du Sud. Au lieu de mettre fin aux hostilites, 
comme elles s’y etaient engagees il y a trois mois, les 
parties ont opte pour une intensification des combats et 
ce, par des methodes qui font voler en eclats les normes 
humanitaires. En avril, les forces loyales au Vice- 
President Machar ont attaque des civils a Bentiu, les 
poursuivant dans un hopital, une eglise et une mosquee - 
200 personnes au moins ont ete tuees, et sans doute 
beaucoup, beaucoup plus - et laissant des morts dans les 
rues. A Bor, dans un climat de discours hostiles a l’ONU 
de la part de hauts responsables du Gouvernement sud- 
soudanais, plusieurs centaines de jeunes armes ont 
penetre de force dans le camp de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et ont tire sur les 
populations civiles deplacees dans le cadre d’une attaque 
a motivation ethnique qui etait aussi lache qu’elle etait 
impitoyable. II y a eu plus de 110 morts, dont 48 civils 
qui tentaient de fuir. 

II y a egalement eu des violences contre les civils 
a Djouba, Malakal et Wau, accompagnees de sevices 
sexuels et de recrutement d’enfants soldats. Nous 
avons egalement ete informes de remission sinistre de 
programmes radiophoniques qui alimentent la haine 
ethnique et incitent a de nouvelles violences. Et, comme 
nous le savons tous, de nouveaux combats signifient de 
nouvelles personnes deplacees qui ont besoin d’abris et 
de nourritures, plus de vies perturbees, un plus grand 
nombre d’ecoles fermees et un fardeau de plus en plus 
lourd pour des organismes des Nations Unies et des 
bailleurs de fonds en situation deja difficile. 
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Nous nous souvenons de la joie qui etait la notre il 
y a moins de trois ans lorsque le Soudan du Sud a obtenu 
son independance. A coups de klaxons et d’expressions 
d’orgueil national, les citoyens acclamaient leur 
nouveau drapeau, et les diplomates nouvellement 
nommes prenaient leur place a FAssemblee generale. 
Les Amis du Soudan du Sud, qui savaient bien quels 
sacrifices avaient precede cette journee, etaient a la fete. 
Les exiles rentraient au pays pour aider cette nouvelle 
nation a voir le jour. La communaute internationale 
fournissait une aide considerable, dont une mission des 
Nations Unies qui s’engageait a travailler de concert 
avec le Gouvernement et le peuple soudanais pour les 
aider a eriger ce nouvel Etat. La societe civile donnait 
un coup de main, et la grande majorite des citoyens sud- 
soudanais se lanpait dans la tache difficile de lancer 
l’economie et de mettre sur pied des communautes plus 
fortes. 

Mais un pays a besoin de vrais dirigeants, et 
au Soudan du Sud, apres des debuts prometteurs, les 
dirigeants en place et ceux de l’opposition ont choisi de 
mettre leurs rivalries et leurs suspicions personnelles 
au-dessus des interets de leur pays. Ceux qui alimentent 
ce conflit - dont beaucoup sont les memes personnes 
qui ont joue un role decisif dans l’independance du 
Soudan du Sud - ont opte pour la coercition au lieu de 
la cooperation et pour la violence au lieu du processus 
democratique. Le resultat est catastrophique. 

II est impensable que les dirigeants du Soudan 
du Sud n’aient pas pris les mesures necessaries pour 
retablir la paix et mettre fin aux souffrances inutiles 
de leur peuple. Si cette situation se poursuit, le pays 
pourrait bien s’engouffrer dans un cycle de represailles 
ethniques meurtrieres, dans une guerre civile de plus 
en plus brutale et dans une catastrophe humanitaire que 
la saison des pluies et la perspective menagante d’une 
famine ne feront qu’aggraver. Pour empecher cela, 
nous appelons toutes les parties a agir dans l’interet du 
peuple du Soudan du Sud, qui leur fait confiance, et a 
se comporter dignement vis-a-vis de la communaute 
internationale qui les a soutenues pendant des decennies 
et a promis de les aider a edifier leur nouveau pays. 

Nous appelons les dirigeants du Soudan du Sud 
a cesser toute action militaire, comme ils ont promis 
de le faire lorsqu’ils ont signe l’accord de cessation des 
hostilites. Ils doivent laisser la MINUSS s’acquitter de 
son mandat, sans crainte d’etre harcelee, menacee ou 
attaquee, et proteger le peuple sud-soudanais. Ils doivent 
respecter les droits et la dignite de tous les citoyens. 


quelle que soit leur appartenance ethnique, faciliter la 
livraison sans entrave des fournitures humanitaires, 
mettre fin aux discours belliqueux et d’incitation a 
la violence, et condamner publiquement toutes les 
attaques contre les civils. Ils doivent reprendre de 
bonne foi le processus de paix sous l’egide de 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, cooperer 
avec les enqueteurs et les observateurs des droits de 
l’homme de l’ONU et de l’Union africaine, et regler 
leurs differends par des moyens pacifiques. Et ils ne 
peuvent pas se contenter de promettre tout ceci, comme 
ils l’ont deja fait. Ils doivent etre sinceres et agir, et agir 
maintenant. 

C’est aux dirigeants du pays qu’incombe la 
responsabilite principale de mettre fin a la violence, 
mais le Conseil et la communaute internationale peuvent 
prendre quelques mesures utiles. Le 3 avril, le President 
des Etats-Unis a promulgue un decret prevoyant des 
sanctions ciblees contre les personnes ayant participe 
aux atrocites ou pris des mesures qui ont nui a la paix 
et a la stabilite du Soudan du Sud. Le Conseil doit 
examiner d’urgence la possibility de mettre en place 
des sanctions paralleles ciblees en vue de dissuader les 
attaques monstrueuses contre les civils, comme celles 
que nous avons vues a Bor et a Bentiu le mois dernier. 
Bien entendu, nous ne renoncerons jamais a la voie 
diplomatique. 

Plus tot aujourd’hui, le Secretaire d’Etat John 
Kerry etait a Djouba ou il a reitere au President Kiir 
tant l’appui de la communaute internationale au peuple 
du Soudan du Sud que notre refus de rester passifs si les 
dirigeants du pays continuent sur la voie de la violence 
et de la destruction au lieu de la negociation et de la 
cooperation. Le President Kiir a dit qu’il appliquerait 
immediatement l’accord de cessation des hostilites 
et rencontrerait directement l’ancien Vice-President 
Machar. Nous avons entendu beaucoup de promesses 
des dirigeants sud-soudanais, mais elles sont restees 
sans suite. Nous esperons, pour le bien du peuple sud- 
soudanais victime de cette crise terrifiante, que cette 
fois-ci, c’est different. Et nous exhortons le President 
Kiir et M. Riek Machar a convenir rapidement d’une 
date pour des pourparlers directs. 

Cette seance est une seance d’urgence, et c’est 
ainsi que les deux parties doivent la considered Chaque 
jour, la polarisation et la violence ethniques empirent. 
Je souligne que les Etats-Unis appuient avec force 
le travail critique de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud, ainsi que les organismes de secours 
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qui font de leur mieux dans des circonstances difficiles 
pour repondre aux besoins des hommes, des femmes et 
des enfants en difficulty. Je rappelle au Gouvernement 
sud-soudanais qu’il a l’obligation a l’egard de la 
communaute internationale d’empecher les attaques 
contre l’ONU et ses organismes. Cela signifie, je le 
repete, que le Gouvernement doit cesser d’intimider, de 
harceler et de calomnier la Mission des Nations Unies et 
son personnel. 

Au cours des prochains jours, mon gouvernement 
avalisera la distribution d’un projet de resolution qui 
revisera le mandat de la MINUSS afin qu’il porte plus 
expressement sur la protection des civils, la surveillance 
des droits de l’homme et la realisation d’enquetes y 
relatives, et l’acheminement de denrees alimentaires et 
autres fournitures d’urgence. Compte tenu du role cle 
de la MINUSS, le Conseil devrait examiner ce projet de 
resolution avec la celerite que cette crise exige. 

Ceux qui continuent a choisir la voie de la violence 
et de la haine ont ete avertis. Personne ne peut attaquer 
les forces de maintien de la paix des Nations Unies, les 
observateurs internationaux ou les non-combattants 
civils de quelque nationality ou ethnicite que ce soit. 
Personne n’a le droit de cibler autrui en raison de son 
appartenance ethnique, d’inciter a la violence ou de 
percer les murs de protection d’une base des Nations 
Unies. Que ceux qui ignorent cet avertissement n’aient 
aucun doute que la communaute internationale fera tout 
ce qui est en sonpouvoir pour les tenir pour responsables. 
La culture de l’impunite doit cesser. 

Chers collegues, il est imperatif que nous 
restions determines et unis pour faire pression sur le 
Gouvernement et les dirigeants de l’opposition au Soudan 
du Sud pour qu’ils fassent marche arriere, abandonnent 
la voie dangereuse ou ils se sont engages et cherchent 
sincerement a faire la paix. Le mois dernier, le monde 
a fait une pause pour commemorer le genocide qui s’est 
produit au Rwanda il y a 20 ans. Le President Kiir a 
assiste a cette ceremonie. Aujourd’hui, le President Kiir, 
l’ancien Vice-President Machar et d’autres dirigeants 
rebelles ont le devoir, envers eux-memes et envers leurs 
citoyens, de sortir leur pays de l’abysse. Il n’est pas trop 
tard, mais il n’y a pas de temps a perdre. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette importante seance d’information publique. Je 
remercie egalement la Haut-Commissaire, M me Pillay, et 
le Conseiller special, M. Dieng, pour leurs exposes tres 
francs et tres perturbants. Leur visite a ete essentielle. 


et le Conseil lui-meme doit veiller a ce que leur rapport 
soit determinant. 

Nous avons tous ete choques par les horribles 
evenements survenus a Bentiu et a Bor ou, il y a 
quelques semaines a peine, des centaines d’hommes, 
de femmes et d’enfants ont ete victimes d’un massacre 
ethnique alors qu’ils avaient cherche refuge dans un 
hopital, une mosquee, une eglise et les batiments des 
Nations Unies - des endroits qui devraient tous etre 
inviolables car ils sont proteges par le droit international. 
L’utilisation de programmes radiophoniques pour inciter 
aux massacres ethniques et a la violence sexuelle contre 
les femmes et les filles font froid dans le dos et rappellent 
avec horreur des atrocites de masse commises ailleurs. 
Les images d’enfants soldats tues, leurs corps sans vie 
tenant encore des AK-47 sont difficiles a regarder. 

La Ministre australienne des affaires etrangeres, 
M mc Bishop, de meme que d’autres dirigeants mondiaux, 
a condamne avec force ces violences dont l’ampleur et 
l’intensite signalent le nouveau chapitre sinistre d’un 
conflit brutal qui a deja fait des milliers de victimes 
civiles et entraine le deplacement de plus d’un million 
de personnes. Jusqu’a ce qu’il soit mis fin a ce cycle, il y 
aura, ineluctablement, d’autres atrocites et d’autres vies 
perdues. Le message que nous envoyons aux parties au 
conflit est simple. Il ne peut y avoir de solution militaire. 

Le President Kiir et M. Riek Machar doivent 
s’acquitter de leur responsabilite de proteger les civils, 
independamment de leur appartenance ethnique ou 
de leur affiliation politique. Ils doivent s’engager 
immediatement, en leur nom et au nom de leurs forces, 
en faveur d’un cessez-le-feu et participer en toute 
sincerity au processus de paix mene par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
Nous saluons 1’IGAD et l’Ethiopie pour leur leadership 
et pour le role inestimable qu’ils continuent de jouer en 
tant que partenaires ceuvrant pour la paix et la stability 
dans la region. 

Nous nous felicitons de la publication imminente 
du rapport de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) sur les violations des droits de l’homme. 
Aucune partie au conflit ne doit se faire d’illusions : le 
principe de responsabilite sera pleinement applique pour 
les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre qui 
seront certainement decrits en detail dans ce rapport. 
Conformement au principe de la responsabilite des 
superieurs hierarchiques, les dirigeants devront rendre 
compte des actes de leurs subordonnes. L’impunite ne 
peut persister et il n’est pas question d’accorder une 
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amnistie generate. La culture de non-respect du principe 
de responsabilite est l’un des facteurs a la base de ce 
conflit. 

Nous saluons la creation de la Commission 
d’enquete de l’Union africaine et nous tenons a exprimer 
notre appui sans faille au President Obasanjo et a son 
equipe. Le Conseil a toujours la possibility d’envisager 
de renvoyer la situation au Soudan du Sud devant la 
Cour penale internationale une fois que nous aurons 
examine les recommandations de la Commission. 

Au Conseil, notre obligation maintenant est 
d’aider ce pays qui se trouve au bord du gouffre, dans 
une situation caracterisee par de violations graves et 
persistantes des droits de l’homme, de graves difficultes 
en matiere de protection et une crise humanitaire qui 
continue de s’aggraver. Le principe de la responsabilite 
de proteger s’applique clairement a cette situation. Par 
consequent, nous felicitons la MINUSS d’avoir reagi 
rapidement en creant des sites de protection des les 
premiers jours du conflit, ce qui a permis de sauver de 
nombreuses vies. C’est la raison d’etre de l’Organisation 
des Nations Unies. L’engagement de l’ONU et du 
Representant special du Secretaire general, M. Johnson, 
en faveur de la protection des civils temoigne de leur 
interet et de leur determination a aider le peuple sud 
soudanais. Le Gouvernement du Sud-Soudan doit 
maintenant exprimer sans equivoque son appui a la 
MINUSS et cooperer veritablement et pleinement avec 
la Mission. 

Nous devons modifier de toute urgence le mandat 
de la MINUSS pour lui assigner des priorites plus 
ciblees, axees sur la protection des civils. Le nouveau 
mandat doit reaffirmer la neutrality et l’impartialite de 
la MINUSS et suspendre la plupart des activites ayant 
trait a l’edification de l’Etat jusqu’a ce que les combats 
cessent et qu’une voie vers une paix veritable soit 
definie. Nous devons ceuvrer dans le cadre du partenariat 
de maintien de la paix - le Conseil, le Secretariat et 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police - pour deployer les soldats de la paix necessaries 
plus rapidement, tout en veillant a ce qu’ils disposent 
du mandat, des outils et de la mobility necessaires pour 
proteger efficacement les civils. 

La prochaine etape cruciale sera d’etendre la 
presence du personnel charge d’assurer la security non 
seulement dans les camps de personnes deplacees, mais 
aussi a l’interieur du pays, afin de proteger davantage 
de civils en danger. Par ailleurs, nous appuyons le plan 
visant a deployer une force de protection de 1’IGAD 


pour permettre aux observateurs de 1’IGAD de mener 
a bien leur tache. Face au spectre de la famine, nous 
ne devons menager aucun effort pour faciliter l’acces 
humanitaire pour qu’une aide susceptible de sauver des 
vies puisse atteindre les personnes qui en ont le plus 
besoin. Toute mesure visant a interdire, retarder ou 
entraver cet acces est inadmissible. Depuis le debut 
de la crise, mon pays a decaisse plus de 10 millions de 
dollars a titre d’aide d’urgence. Nous encourageons les 
Etats Membres a repondre genereusement aux appels 
humanitaires relatifs au Soudan du Sud. 

Comme en temoignent les combats dans les 
Etats du Haut-Nil et de l’Unite qui sont riches en 
petrole, la competition pour les ressources naturelles 
et des revenus qui en decoulent est un autre facteur 
important a l’origine de ce conflit. La proliferation et la 
disponibilite des armes legeres et de petit calibre et de 
munitions alimentent egalement les combats. 

En plus du maintien de la paix, le Conseil 
dispose d’autres outils qu’il peut utiliser pour reduire 
l’intensite du conflit et assurer une certaine protection 
a la population du Soudan du Sud. Nous estimons qu’il 
est temps pour le Conseil d’envisager l’imposition 
d’un embargo sur les armes. L’Australie appuie 
egalement l’imposition de sanctions financieres et d’une 
interdiction de voyager a l’encontre des instigateurs de 
la violence et des auteurs de violations des droits de 
l’homme commis au Soudan du Sud. Ceux qui font 
obstacle a la paix doivent repondre de leurs actes. Les 
sanctions ciblees sont un moyen de pression permettant 
de mettre un frein au comportement des protagonistes et 
de les inciter a reprendre le dialogue. 

Pour terminer, alors que les dirigeants du Soudan 
du Sud sont engages dans une lutte sanglante et sans 
merci pour le pouvoir dans la poursuite de leurs propres 
interets egoistes, la souffrance du peuple sud-soudanais 
devient de plus en plus insoutenable. II s’agit d’une 
trahison impardonnable vis-a-vis de la plus jeune 
nation du monde. Nous devons repondre a l’appel clair a 
Faction que nous avons entendu aujourd’hui et prendre 
des mesures rapides au sein du Conseil. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais) : Moi aussi, 
je remercie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, M me Pillay, et le Secretaire general 
adjoint et Conseiller special du Secretaire general pour 
la prevention du genocide, M. Dieng, de leurs exposes. 

Le Nigeria a suivi avec un vif interet la visite 
de M me Pillay et de M. Dieng au Soudan du Sud. Nous 
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nous felicitons des echanges que l’ONU a eus avec le 
Gouvernement sud-soudanais, et l’opposition. Ce qui 
a commence en decembre dernier comme un differend 
politique au sein d’un meme parti, qui aurait pu etre et 
aurait du etre resolu par le dialogue, a degenere au point 
que l’avenir meme du Soudan du Sud est desormais en 
peril. 

Quatre mois apres le debut du conflit, nous 
assistons maintenant a des evenements qui ont toutes 
les caracteristiques d’atrocites de masse. Le Nigeria 
condamne vigoureusement ces crimes. La Haut- 
Commissaire, M me Pillay, a decrit a juste titre la 
situation au Soudan du Sud comme 

« un melange mortel de recriminations, de 
propos haineux et de meurtres de represailles qui 
s’est developpe inexorablement au cours de ces 
derniers quatre mois et demi et qui a maintenant 
atteint son paroxysme. » 

La situation rappelle dangereusement celle qui a 
precede le genocide contre les Tutsis au Rwanda, il y 
a 20 ans. Collectivement, le monde a dit « Plus jamais 
9a! » face au genocide. Le moment est venu pour nous 
d’honorer cet engagement solennel. 

Nous estimons que le Conseil, en tant qu’organe 
charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales, doit prendre des mesures de dissuasion 
pour mettre un terme au massacre de civils innocents sur 
la base de leur appartenance ethnique, de leur religion 
ou de tout autre consideration. Nous demandons que 
les auteurs et les instigateurs des massacres commis a 
Bentiu et a Bor soient arretes et traduits en justice afin 
de lutter contre l’impunite. 

Sur un autre registre, nous nous felicitons de 
la reprise des pourparlers de paix cette semaine entre 
le Gouvernement et l’opposition et saluons le role de 
mediation qu’a joue l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement a cet egard. Nous reiterons la 
position du Nigeria, a savoir qu’il ne saurait y avoir 
de solution militaire au conflit. Nous exhortons les 
deux parties au conflit a saisir l’occasion offerte par le 
dialogue, qui est la seule voie pour parvenir a une paix, 
une securite et une stability durables au Soudan du Sud. 

Des milliers de personnes ont ete tuees et des 
millions d’autres deplacees; il done plus qu’urgent de 
mettre fin au conflit au Soudan du Sud. Les millions 
de personnes deplacees au Soudan du Sud ne peuvent 
pas attendre pendant que les hommes politiques 
tergiversent - il y a eu assez diffusion de sang et assez 


de souffrances. C’est maintenant le temps de la paix, 
et le Conseil et la communaute internationale doivent 
continuer a prendre toutes les mesures necessaires pour 
epauler le Soudan du Sud a cet egard. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois ) : Moi 
aussi, je voudrais remercier la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de 1’homme, M me Pillay, 
et le Secretaire general adjoint et Conseiller special 
du Secretaire general pourla prevention du genocide, 
M. Dieng, de leurs exposes. 

Le conflit sanglant declenche par des luttes 
politiques au Soudan du Sud dure pres de cinq mois et a 
cause d’enormes pertes civiles et une forte augmentation 
du nombre des personnes deplacees. La situation 
humanitaire et sur le plan de la securite est grave. La 
Chine est vivement preoccupee par cette situation. 
Nous appelons les deux parties au conflit a signer un 
accord de cessez-le-feu, a mettre immediatement fin a 
la violence, a mettre effectivement en oeuvre l’accord de 
cessation des hostilites et a regler leurs differends par 
le dialogue. 

La Chine appuie les efforts de mediation politique 
menes par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) et exhorte les deux parties 
a cooperer avec 1’IGAD et a regler leurs differends 
au moyen de negociations. Nous nous felicitons de la 
recente reprise des pourparlers entre les deux parties, 
sous les auspices de lAutorite intergouvernementale 
pour le developpement. Nous appelons la communaute 
internationale a coordonner ses efforts avec les efforts de 
mediation diriges par 1’IGAD, a appuyer le deployment 
rapide de l’equipe de surveillance du cessez-le-feu 
de 1’IGAD et a user de son influence constructive 
par le biais de divers moyens pour faire avancer les 
negociations politiques. 

La Chine condamne vigoureusement l’attentat 
violent qui a pris pour cible des civils, le complexe de 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud et les 
soldats de la paix au Soudan du Sud. 

La Chine prie instamment les parties au conflit de 
veiller a la securite et a la surete des civils, notamment 
des etrangers et des Casques bleus, et d’enqueter sur 1’ 
incident. Nous nous felicitons de ce qu’une commission 
d’enquete de l’Union africaine ait ete depechee sur les 
lieux pour y enqueter. 

La Chine suit de pres la situation humanitaire au 
Soudan du Sud et collabore pleinement avec la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud et le Gouvernement 
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du Soudan du Sud au lancement, des que possible, de 
la construction d’un camp provisoire pour personnes 
deplacees a Djouba. Nous appelons la communaute 
internationale a renforcer son assistance au Soudan du 
Sud et a honorer son engagement a aider la population 
du Soudan du Sud a surmonter la crise. 

Depuis le declenchement de la crise, la Chine s’est 
employee energiquement a promouvoir les efforts de paix 
et elle a contribue de fagon constructive et par differents 
moyens aux pourparlers de paix. Le representant special 
du Gouvernement chinois charge des affaires africaines 
a mene a maintes reprises des efforts de mediation entre 
les parties au conflit et les pays de la region. La Chine 
a decide d’offrir un appui financier aux mecanismes de 
1’IGAD. Nous continuerons de fournir une assistance 
humanitaire au Soudan du Sud dans la limite de nos 
moyens. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M me Navi Pillay, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, et M. Adama 
Dieng, Conseiller special pour la prevention du 
genocide, de leurs exposes, et saluer l’initiative du 
Secretaire general de depecher une mission de haut 
niveau au Soudan du Sud afin d’eclairer davantage le 
Conseil sur les dernieres attaques contre les civils dans 
ce pays. 

Le Tchad exprime encore une fois sa preoccupation 
face aux violences massives perpetrees a Bentiu et a Bor, 
causant la mort de centaines de personnes et blessant 
gravement d’autres, dont des femmes et des enfants. 
Nous condamnons avec fermete le fait que des civils 
aient ete systematiquement pris pour cible en raison de 
leur appartenance ethnique et que des emissions radio 
servent d’instruments d’incitation a la haine et a la 
violence sexuelle, sans compter les persecutions dans 
les lieux supposes etre surs, tels que les mosquees, les 
eglises et les hopitaux. 

Les deux parties preferent actuellement 
une solution militaire sur le terrain plutot qu’une 
solution negociee, dont les chances semblent de plus 
en plus faibles, en depit des efforts deployes par 
la mediation, notamment sur l’egide de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, pour la 
reprise des pourparlers. Dans ce contexte, nous langons 
un appel pressant a la communaute internationale 
a faire pression sur les parties, afin qu’elles cessent 
immediatement les violences a l’encontre des civils et 
des sites de protection de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS), et s’engagent dans un 


processus inclusif de paix. Nous reiterons notre soutien 
sans reserve aux soldats de la paix de la MINUSS qui 
ceuvrent dans des conditions tres difficiles pour proteger 
les civils au Soudan du Sud. 

Nous accueillons favorahlement la decision des 
pays voisins et de la region d’envoyer des troupes afin 
de contribuer a la protection des civils, qui est Tune 
des priorites du mandat de la MINUSS. Nous saluons 
la liberation de quatre detenus politiques, avec l’espoir 
que cela influera positivement sur les pourparlers de 
paix. Nous condamnons toutes les attaques dirigees 
contre les civils et les installations des Nations Unies, 
et demandons a toutes les parties concernees d’y 
mettre immediatement un terme et de cesser les actes 
d’intimidation et de harcelement contre la MINUSS, 
afin de lui permettre de s’acquitter integralement de son 
mandat. Nous accueillons avec satisfaction revaluation 
que le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a 
effectuee au sujet des evenements recents et attendons 
que le rapport y afferent soit rendu disponible. Nous 
souhaitons egalement que la premiere mission de la 
Commission d’enquete de l’Union africaine qui est en 
cours puisse faire la lumiere sur ces nouvelles exactions, 
pour que les auteurs de ces actes odieux soient traduits 
en justice. 

Enfin, nous langons une fois de plus un appel a 
toutes les parties concernees afin qu’elles privilegient la 
voie du dialogue et de la reconciliation nationale, dans 
l’interet superieur du peuple sud-soudanais. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous remercions M me Pillay et M. Dieng de leurs 
exposes sur les conclusions de leur visite au Soudan 
du Sud dechire par la crise. Nous partageons leur vive 
preoccupation au sujet des violations massives, par les 
deux parties au conflit, des droits de l’homme et des 
normes du droit international humanitaire, notamment 
des monstrueux assassinats de civils selon des criteres 
ethniques. Cela est particulierement inquietant eu egard 
a la diversity de la jeune societe sud-soudanaise. Entre 
autres exemples les plus criants des affrontements entre 
ces deux camps figurent les crimes perpetres a Bentiu 
et a Bor, qui pourraient constituer des crimes de guerre. 

Nous esperons que la visite de M me Pillay et de 
M. Dieng inciteront les parties a s’engager a donner 
concretement suite a leurs declarations d’intention afin 
de prevenir de tels crimes a l’avenir et de traduire en 
justice tous ceux qui en sont responsables. Nous sommes 
convaincus que le rapport que la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud doit presenter la semaine 
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prochaine sur la situation des droits de l’homme la-bas 
portera sur le fond et contribuera reellement a affronter 
les difficultes en matiere d’etablissement des faits 
et de lutte contre la culture profondement ancree de 
l’impunite qui regne dans le pays. 

Nous nous felicitons des activites menees par 
la Commission d’enquete de l’Union africaine sur le 
Soudan du Sud, qui doivent completer efficacement 
les efforts faits par les Nations Unies dans ce domaine, 
notamment la formulation de recommandations sur la 
fa?on de s’attaquer aux causes profondes du conflit et 
de favoriser un processus de reconciliation nationale. 
Le nombre de personnes deplacees par la violence 
depasse maintenant 1,2 million. Environ 5 millions de 
personnes ont besoin d’aide humanitaire, et le nombre 
s’accroit rapidement. La vraie menace d’une famine de 
masse continue de planer sur le pays. 

Nous convenons que pour remedier a la grave 
situation humanitaire et des droits de l’homme, un 
reglement politique du conflit arme est indispensable. 
Les dirigeants des deux parties en guerre doivent enfin 
mettre de cote leurs propres ambitions et commencer a 
chercher une solution a la crise par des moyens pacifiques 
en appliquant l’accord du 23 janvier. Nous saluons les 
energiques efforts des partenaires internationaux, en 
particulier de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, visant un reglement et un cessez-le-feu 
negocies. La communaute internationale, representee 
entre autres par le Conseil, doit bien entendu appuyer 
ces efforts sans tarder. 

Quant aux derniers appels croissants en faveur de 
l’adoption par le Conseil de securite de sanctions ciblees 
contre les soi-disant saboteurs du processus de paix au 
Soudan du Sud, c’est la une question qu’il faut traiter 
avec la plus grande prudence. Ce sujet merite d’etre 
pleinement developpe, en tenant compte aussi bien des 
facteurs internes que des facteurs regionaux. Notre 
riche experience collective montre que les sanctions 
sont loin d’etre une panacee et qu’elles n’ont jamais ete 
un instrument efficace pour parvenir a un reglement 
politique des conflits. Ce qu’elles peuvent faire, 
toutefois, c’est saper l’esprit de cooperation. En outre, il 
importe de sonder les principaux acteurs regionaux sur 
cette initiative. 

Les derniers evenements tragiques ont de 
nouveau remis en question l’efficacite du leadership de 
la MINUSS. Malgre un budget de pres d’un milliard de 
dollars,, un nombreux contingent et un robuste mandat, 
elle s’est averee incapable de pleinement garantir la 


protection des civils, meme a l’interieur de ses bases qui, 
soit dit en passant, ne sont pas con?ues pour abriter des 
dizaines de milliers de civils pour de longues periodes. 
La revision prevue du mandat et l’augmentation 
maximale des effectifs doivent tendre precisement a lui 
permettre d’ameliorer la performance de ses activites et 
de s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees par le 
Conseil de securite. 

Pour terminer, il nous faut noter que les 
evenements actuels au Soudan du Sud ne sont que le 
resultat de la toute derniere machination diabolique des 
principaux partenaires de Djouba, qui ont essaye de 
cacher la verite et de couvrir leurs hommes de paille. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance sur la situation 
desastreuse a laquelle est confronte le peuple sud- 
soudanais. Je remercie la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, M me Pillay, et le Secretaire general adjoint, 
M. Dieng, de leur visite opportune au Soudan du Sud et 
des exposes qu’ils nous ont presentes aujourd’hui. 

Un million de personnes ont ete deplacees et 
des millions d’autres ont desesperement besoin d’aide 
humanitaire en consequence du conflit qui se deroule au 
Soudan du Sud. Aujourd’hui, nous avons ete informes 
d’atroces violations des droits de l’homme et exactions 
commises, et les horreurs continuent. Le peuple sud- 
soudanais paie le plus lourd tribut, et est maintenant 
confronte a un risque de famine. Les attaques ciblees 
sur les civils, notamment les attaques recentes a Bentiu 
qui ont vise des hopitaux et des lieux de culte, et a Bor, 
contre ceux qui s’etaient places sous la protection de 
l’ONU, illustrent l’extreme vulnerability des civils en 
situation de conflit. 

La dimension ethnique evidente du conflit au 
Soudan du Sud est particulierement alarmante. Il y a 
deux semaines a peine, la communaute internationale 
commemorait le vingtieme anniversaire du genocide 
rwandais. Cette seance etait un triste rappel de ce qui peut 
se produire lorsque, malgre les preuves manifestes des 
atrocites commises, nous nous montrons collectivement 
incapables d’agir. Les motivations ethniques qui sous- 
tendent les attaques ciblees sur les civils au Soudan du 
Sud devraient etre pour nous tous un signal d’alarme. 
Ainsi, l’emploi de la radio a Bentiu pour inciter a 
commettre des violences et des violences sexuelles 
a motivation ethnique nous rappelle les evenements 
tragiques survenus au Rwanda il y a 20 ans. Nous devons 
faire un meilleur usage des outils qui nous permettent 
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de lutter contre cette pratique, notamment le recours 
par l’ONU elle-meme a des emissions d’information a 
l’intention du grand public dans le pays. 

S’agissant des droits de l’homme, il est clair 
que de graves violations et exactions ont eu lieu et 
continuent d’avoir lieu tandis que se poursuit le conflit. 
L’emploi de la violence sexuelle comme arme de guerre 
et le recrutement d’enfants soldats par les deux parties 
au conflit sont particulierement preoccupants. Selon les 
estimations de l’UNICEF, plus de 9 000 enfants ont ete 
recrutes par les deux parties a ce jour. 

Je remercie la Haut-Commissaire, M me Pillay, et 
le Secretaire general adjoint, M. Dieng, d’avoir porte les 
inquietudes urgentes de la communaute internationale 
a l’attention des dirigeants des deux parties au conflit. 
Nous esperons que le President Kiir et l’ancien 
Vice-President Riek Machar prendront des mesures 
immediates pour repondre a ces inquietudes. Tous les 
dirigeants politiques doivent assumer pleinement leurs 
responsabilites personnelles face a la poursuite des 
combats et aux souffrances de la population. Ils doivent 
prendre des mesures immediates pour mettre un terme 
aux violations des droits de 1’homme et aux atteintes a 
ces droits, participer avec serieux aux negociations de 
paix, et permettre un acces humanitaire sans entrave. 
Nous l’avons deja dit auparavant, mais ces mesures 
n’ont pas ete prises, et les besoins sont de plus en plus 
urgents. 

A l’avenir, nous devons nous concentrer sur trois 
domaines d’activite. 

Premierement, nous devons mettre fin a 
l’impunite. L’etablissement des responsabilites et la 
justice sont des facteurs essentiels de guerison et de 
reconciliation nationales. Les allegations de violations 
et d’abus doivent faire l’objet d’enquetes completes et 
impartiales. Leurs auteurs devront en repondre. Nous 
appuyons la commission d’enquete etablie par l’Union 
africaine et nous attendons avec interet de connaitre ses 
conclusions. Mais face aux diverses activites menees par 
les autorites nationales, l’Union africaine et l’ONU dans 
ce domaine, il serait utile que le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de Phomme (HCDH) 
enonce les differentes pistes disponibles pour etablir 
les responsabilites au Soudan du Sud. En outre, nous 
demandons au HCDH d’envisager de mener une enquete 
approfondie sur les atrocites commises recemment a 
Bentiu et a Bor et d’en faire rapport. Nous attendons 
egalement que le Conseil des droits de l’homme prenne 


les mesures qui s’imposent pour faire face a la situation 
des droits de Phomme au Soudan du Sud. 

Deuxiemement, nous devons renforcer l’appui 
politique dont beneficie l’effort de mediation. La 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite, doit envisager d’utiliser tous les leviers et 
outils a sa disposition dans Paction visant a empecher 
la situation de deraper catastrophiquement vers 
des atrocites de masse recurrentes et un conflit qui 
s’eternise. Le champ d’action, les responsabilites et les 
priorites dont nous dotons la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud ne sont qu’une partie de la reponse. 
La responsabilite incombe en dernier ressort a ceux 
qui dirigent l’effort de guerre. Nous devons continuer 
a envoyer des messages clairs et forts, selon lequels la 
communaute internationale ne saurait tolerer la situation 
actuelle. Nous appuyons les efforts de mediation 
inlassables de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement en faveur d’une paix durable au Soudan 
du Sud. Les femmes et la societe civile doivent jouer leur 
role a cet egard. Mais ces efforts de mediation pourraient 
devoir etre assortis de sanctions ciblees contre ceux qui 
font obstruction a la paix et d’une reduction du nombre 
d’armes accessibles a ceux qui sont impliques dans le 
conflit. 

Troisiemement, la securite de millions de civils 
innocents au Soudan du Sud doit demeurer la priorite 
absolue. La poursuite des combats et la saison des 
pluies imminente pourraient transformer une situation 
humanitaire deja grave en veritable catastrophe. La 
famine se profile. Des millions de personnes pourraient 
etre condamnees a d’indicibles souffrances qu’il 
faudrait des decennies pour soulager. Les besoins sont 
urgents et clairs. C’est a la communaute internationale 
qu’il incombe d’aider a y repondre. Nous devons 
intensifier l’intervention humanitaire aussi rapidement 
que possible. Le Gouvernement britannique jouera 
son role et a debloque environ 65 millions de dollars 
supplementaires au titre de l’aide humanitaire. 

La situation au Soudan du Sud est urgente. 
Le peuple sud-soudanais souffre depuis bien trop 
longtemps. La communaute internationale dispose des 
outils pour alleger ces souffrances. Nous devons agir, et 
nous devons le faire rapidement. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque la presente seance d’information sur la 
situation des droits de Phomme au Soudan du Sud. Je 
remercie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
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droits de Fhomme, M me Navi Pillay, et le Conseiller 
special pour la prevention du genocide, M. Adama 
Dieng, de leurs exposes respectifs, qui interviennent au 
lendemainde leur recente visite au Soudan du Sud. Je 
voudrais egalement saluer FAmbassadeur du Soudan du 
Sud, M. Deng. 

Nous savons gre au Secretaire general d’avoir 
depeche plusieurs equipes de l’ONU au Soudan du Sud 
pour surveiller la situation sur le terrain, et d’avoir 
transmis des messages sans equivoque a la fois aux 
dirigeants du Soudan du Sud et au Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition. 

Le 14 juillet 2011, l’Assemblee generale a adopte 
la resolution 65/308, presentee par le Rwanda au nom du 
Groupe des Etats d’Afrique, qui admettait la Republique 
du Soudan du Sud a l’Organisation des Nations Unies 
en tant que 193 e Etat Membre. En admettant cette jeune 
nation, c’est avec beaucoup d’espoir, d’attentes et de 
fierte que la communaute internationale se tenait prete 
a accompagner le Soudan du Sud tandis qu’il mettait en 
place ses institutions publiques et forgeait un Soudan 
du Sud uni pour tous ses citoyens. Pourtant, trois ans 
plus tard, au regard des massacres generalises de civils 
et de la situation des droits de Fhomme que viennent de 
nous decrire les personnes qui nous ont fait des exposes 
aujourd’hui et qu’a soulignee l’Ambassadrice Samantha 
Power, nous ne pouvons pas rester spectateurs. Nous ne 
pouvons pas continuer a rester de simples spectateurs. 

Personne ne peut lutter pendant des annees pour 
son independance puis decider abruptement de tuer ses 
propres concitoyens. C’est honteux. Pres de cinq mois 
se sont ecoules depuis le debut du conflit au Soudan 
du Sud. Des centaines de civils innocents ont ete tues a 
cause de leur origine ethnique ou de leur appartenance 
politique; 1,5 million de civils ont ete deplaces. Tout 
cela se produit sous les yeux du monde. Pendant nos 
dernieres consultations en date sur le Soudan du Sud, 
le 23 avril, nous avons vu les images tres douloureuses 
de centaines de cadavres empiles a meme le sol. Pour 
nous, Rwandais, ces images nous ramenent 20 ans en 
arriere. Apres le genocide de 1994 contre les Tutsis, la 
communaute internationale avait dit, « Plus jamais ?a! ». 
Aujourd’hui, on parle d’« enseignements tires ». J’ai 
bien peur que cette expression ne soit malheureusement 
devenue que pure fa?ade. La encore, c’est franchement 
regrettable. 

Qu’allons-nous done faire face a la poursuite 
des massacres de civils innocents au Soudan du Sud? 
Qu’allons-nous faire en reaction aux recentes atrocites 


de masse commises contre des civils a Bentiu et a 
Bor? Ou, en l’occurrence, qu’allons-nous faire contre 
cette station de radio qui, 20 ans apres les funestes 
programmes de Radio Mille Collines, appelle tout un 
groupe de la population a violer les femmes issues d’un 
groupe different en guise de represailles? Allons-nous 
une fois encore condamner ces agissements et adopter 
des declarations exprimant notre indignation? 

Recemment, durant sa derniere seance en tant que 
Presidente du Conseil (voir S/PV.7166), l’Ambassadrice 
Joy Ogwu du Nigeria, a deplore le fait que parfois nous 
assistons en spectateurs aux evenements et faisons 
preuve d’un manque d’unite au sein du Conseil, pousses 
par nos interets nationaux. J’espere que sur cette 
question, le Conseil fera le necessaire pour arreter le 
massacre d’innocents au Soudan du Sud. Cela etant dit, 
nous rendons hommage aux hommes et aux femmes 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) qui, malgre des pressions enormes, ont 
ouvert leur base aux populations civiles en detresse, 
sauvant des milliers de vies innocentes. Je me souviens 
qu’a Kigali a l’occasion de la commemoration du 
vingtieme anniversaire du genocide du Rwanda, le 
Secretaire general a fait une declaration importante. II a 
dit en termes tres clairs : 

« J’ai moi-meme envoye un message aux 
representants des Nations Unies dans le monde 
entier. Ce message est simple : lorsque vous 
constatez que des personnes risquent d’etre 
victimes d’atrocites criminelles, n’attendez 
pas d’instructions de la hierarchie. Dites les 
choses haut et fort, meme si certains peuvent 
s’en offenser. Agissez. Notre premier devoir est 
toujours de proteger les personnes - de proteger 
les etres humains qui sont dans le besoin et 
exposes a un danger. » ( SG/SM/15755 ) 

Mais manifestement nous devons faire plus. 
Des millions de personnes a l’exterieur des bases de la 
MINUSS ont besoin d’etre protegees. Et dans la mesure 
ou les bases de la MINUSS ne peuvent pas accueillir 
tous les Soudanais en danger, nous devons trouver un 
moyen d’arreter ce qui est en train de se produire la-bas, 
sans perdre davantage de temps. 

La Ministre rwandaise des affaires etrangeres, 
M me Louise Mushikiwabo, a declare samedi a Nairobi : 
« II faut en finir avec cette idee que des gens doivent 
mourir lorsque nous voulons le pouvoir. Ne faisons plus 
l’amalgame entre citoyens et querelles de pouvoir ». 
Nous pensons que le Gouvernement sud-soudanais 
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a la responsabilite premiere de proteger les civils des 
atrocites de masse. Mais cette responsabilite revient 
a l’Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition dans les zones dont elle a le controle. 

Pourquoi les innocents, hommes, femmes et 
enfants, sont-ils toujours ceux qui payent lorsque les 
politiciens se battent pour le pouvoir? Pourquoi? Soyons 
clairs : les dirigeants doivent etre tenus responsables de 
toutes les atrocites commises par ceux qui sont sous leurs 
ordres. C’est en fait ce qui s’appelle la responsabilite 
des superieurs hierarchiques. J’invite instamment les 
dirigeants sud-soudanais a penser a l’avenir de leur pays 
apres la crise. Les choix et les possibilites de regler la 
crise qui s’offrent a eux aujourd’hui pourraient ne pas se 
representer a l’avenir. 

Nous nous felicitons de la reprise des negociations 
entre les parties, cette semaine a Addis-Abeba, et je 
voudrais mettre en avant trois elements clefs qui, de 
l’avis du Rwanda, contribueront a ameliorer la situation 
actuelle au Soudan du Sud, a condition qu’ils soient 
consideres comme des priorites. 

Premierement, les parties doivent cesser 
immediatement les hostilites et arreter les massacres 
de civils innocents. On epargnera ainsi une crise 
humanitaire aux milliers de personnes deplacees, 
en particulier a l’approche de la prochaine saison des 
pluies, qui ne peut qu’aggraver la situation. Les parties 
ont signe un cessez-le-feu, mais malheureusement n’ont 
pas tenus leurs engagements. Cette fois, la communaute 
internationale doit employer tous les moyens requis pour 
convaincre les parties d’arreter les combats, si elles se 
montrent incapables de le faire d’elles-memes, bien sur. 
Les parties doivent garantir le plein respect de l’accord 
de cessation des hostilites. Je les enjoins toutes deux de 
cooperer pleinement avec le mecanisme de surveillance 
et de verification de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD). II faut aussi d’urgence 
que l’ONU et 1’IGAD conviennent, le plus rapidement 
possible, de l’appui a fournir au mecanisme, qui 
prevoit le deployment d’une force de protection et de 
dissuasion, pour qu’il puisse s’acquitter de son mandat. 
Nous voulons que les deux parties aient la meme 
interpretation du mecanisme. 

Deuxiemement, la communaute internationale, y 
compris le Conseil de securite, a l’obligation de faire 
en sorte que tous les auteurs d’atrocites au Soudan 
du Sud soient traduits en justice. A cet egard, nous 
encourageons le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme et la commission d’enquete de l’Union africaine 


sur le Soudan du Sud a accelerer leurs enquetes afin 
que les auteurs rendent des comptes. Dans l’intervalle, 
le fait que tant le President Salva Kiir que l’ancien Vice- 
President Riek Machar se soient engages a enqueter 
sur les atteintes aux droits de l’homme commises par 
leurs combattants respectifs, notamment les massacres 
a caractere ethnique commis a Djouba en decembre et 
les recentes atrocites perpetrees a Bentiu et a Bor, est un 
element tres encourageant qui doit se traduire en actes 
concrets. 

Troisiemement, en ce qui concerne les efforts de 
mediation de 1’IGAD actuellement en cours a Addis- 
Abeba, les parties doivent faire passer l’interet national 
avant leurs propres interets et engager un dialogue 
constructif en vue de trouver une solution politique 
durable. Dans ce contexte, le Rwanda se felicite de la 
decision du President Kiir de liberer les quatre dernieres 
personnes qui avaient ete arretees au lendemain du 
declenchement de la crise en decembre, et d’abandonner 
les charges a leur encontre. Cette initiative va contribuer 
a ameliorer le climat des negociations, et il faut aussi 
saluer le fait que le President Kiir se soit recemment 
dit pret a avoir des pourparlers directs avec M. Machar. 
En outre, nous pensons que l’initiative de dialogue 
interne au sein du Mouvement populaire de liberation 
du Soudan, lancee recemment a Addis-Abeba, pourrait 
etre un autre moyen important de recenser les lignes 
de fracture du processus politique sud-soudanais et 
ainsi mener a l’adoption des reformes politiques qui 
s’imposent. Nous saisissons cette occasion pour feliciter 
1’IGAD de sa determination a trouver une solution a la 
crise et attendons avec interet le sommet qu’elle tiendra 
prochainement sur la crise au Soudan du Sud. 

Nous continuons de demander a la MINUSS 
d’assurer une protection accrue aux civils. Le 
Secretariat doit pour cela accelerer le plein deploiement 
des contingents supplementaires autorises par la 
resolution 2132 (2013), grace a la cooperation entre 
missions. C’est primordial pour accroitre la capacite 
de protection de la Mission. A cet egard, nous invitons 
instamment toutes les parties prenantes, en particulier 
les donateurs, a appuyer la Mission sur le terrain et a 
fournir les moyens aeriens necessaires pour permettre 
le transport et le deploiement rapides des effectifs 
militaires et de police requis. En outre, il importe 
egalement que le Gouvernement sud-soudanais ameliore 
ses relations avec la MINUSS et considere cette derniere 
comme un partenaire dans le retablissement de la paix. 
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Pour terminer, j’en appelle a chacun pour qu’il 
assume ses responsabilites dans le reglement de 
cette crise au Soudan du Sud. Les parties M/APLS 
belligerantes doivent mettre fin a la guerre et au 
massacre de civils et engager un veritable dialogue. 
L’lGAD et les pays de la region doivent s’employer a 
aider les parties a trouver une solution au conflit, et 
l’ONU doit efficacement proteger les civils, veiller a la 
fin des hostilites et des massacres et s’assurer que les 
auteurs des massacres de Bentiu et d’ailleurs au Soudan 
du Sud repondent de leurs crimes. 

J’attends egalement avec interet de voir la 
proposition de projet de resolution des Etats-Unis et de 
travailler avec tous sur ce texte. 

M. Araud (France) : Je remercie la Haut- 
Commissaire aux droits de 1’homme, M me Navi Pillay, 
et le Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide, M. Adama Dieng, de leurs 
exposes. 

Le cri d’alarme que la Haut-Commissaire aux 
droits de 1’homme a lance ne peut laisser le Conseil 
indifferent. La situation au Soudan du Sud est d’une 
extreme gravite. Le pays est devenu une zone de non¬ 
droit; les violations des droits de Lhomme et du droit 
international humanitaire se multiplient : attaques 
deliberees contre les civils, violences sexuelles a 
grande echelle, recrutement d’enfants soldats. Un cycle 
de represailles s’est enclenche, alimente par les appels 
publics a la violence et a la haine. La radio multiplie cet 
engrenage infernal en langant des appels a violer des 
femmes de la communaute opposee. Nous avons affaire 
a une dangereuse derive communautaire du conflit, 
instrumentalisee par les deux parties. 

La situation humanitaire est tout aussi 
preoccupante. Le nombre de deplaces et de refugies 
augmente de jour en jour. Pres de 5 millions de 
personnes ont besoin d’assistance humanitaire. La 
situation dans les camps de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS), qui abritent toujours 
pres de 80000 civils, est particulierement degradee. 
La saison des pluies va encore aggraver cette situation, 
avec un risque de famine. 

Les deux parties sont responsables de cette 
situation tragique et de la gravite des atteintes aux 
populations civiles. Les massacres de Bentiu et Bor 
l’ont encore demontre : le monopole de la violence et des 
atrocites n’appartient a personne. Nous soutenons les 
efforts de mediation de l’Autorite intergouvernementale 


pour le developpement (IGAD) mais force est de 
reconnaitre qu’aujourd’hui le processus politique 
est a l’arret : alors qu’un cessez-le-feu a ete signe 
le 23 janvier, les parties refusent toujours de s’engager 
dans des pourparlers de paix et n’agissent qu’en fonction 
des gains territoriaux, en particulier dans les zones 
petroliferes. 

Le Gouvernement du Soudan du Sud comme les 
forces d’opposition doivent cesser toute incitation a 
la haine et les attaques formulees contre le personnel 
des Nations Unies. La reprise des pourparlers d’Addis- 
Abeba le 28 avril dernier est un signe encourageant. 
Nous appelons, comme 1’IGAD, a ce que MM. Salva 
Kiir et Riek Machar se voient en face-a-face pour mettre 
fin au cycle des massacres et decider d’une treve d’un 
mois, essentielle pour que les Sud-Soudanais puissent 
ensemencer leurs champs. 

Si les autorites ont la responsabilite premiere de 
proteger leur population, la communaute internationale 
doit prendre les mesures necessaires pour assurer la 
protection des populations menacees. Le Conseil ne peut 
pas rester indifferent a la situation dans ce pays. C’est 
pourquoi la France est favorable a une revision rapide 
du mandat de la MINUSS. Tous ses moyens doivent 
etre mis au service de la protection renforcee des civils 
et du respect des droits de l’homme, ainsi que du libre 
acces de l’aide humanitaire. Les obstacles a Faction et 
aux deplacements des personnels des Nations Unies et 
des acteurs humanitaires sont a cet egard totalement 
inacceptables. 

Constatant l’absence de volonte politique de 
parvenir a un accord de paix, nous pensons aussi que le 
Conseil de securite doit envisager la mise en place d’un 
regime de sanctions contre les individus qui s’opposent 
au processus politique. Pour repondre aux interrogations 
legitimes qu’a presentees la delegation de la Federation 
de Russie, ce regime pourrait, dans un premier temps, 
ne pas comporter de noms, mais simplement etre utilise 
comme un moyen de pression sur les deux parties. 

Le regne de l’impunite au Soudan du Sud ne peut 
plus durer. Des enquetes independantes et impartiales 
doivent etre menees immediatement. Les coupables 
doivent etre juges et condamnes, quelle que soit leur 
appartenance politique. La commission d’enquete de 
l’Union africaine doit rassembler les elements de preuve 
des crimes commis. Les attaques, notamment contre 
les bases des Nations Unies, constituent des crimes 
de guerre. Compte tenu de l’exceptionnelle gravite et 
de l’echelle des crimes, et dans le cadre d’un dialogue 
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avec 1’IGAD et l’Union africaine, il nous faut egalement 
envisager une saisine de la Cour penale internationale. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
voudrais remercier la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, M me Navanethem 
Pillay, et le Conseiller special du Secretaire general 
pour la prevention du genocide, M. Adama Dieng, des 
precieuses informations qu’ils nous ont fournies dans 
leurs exposes. Nous aimerions egalement adresser 
nos remerciements et nos felicitations a l’ensemble 
du personnel de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) ainsi qu’aux autres entries 
internationales pour le travail qu’ils realisent dans des 
circonstances extremement difficiles au Soudan du Sud. 

Nous tenons a exprimer notre vive preoccupation 
face a la degradation de la situation au Soudan du 
Sud, aux massacres qui se poursuivent et aux graves 
violations du droit humanitaire commises par les 
deux parties au conflit. Nous soulignons egalement la 
necessite de mettre un terme immediat a l’incitation 
mutuelle a la violence, qui contribue a propager la haine 
et favoriser les divisions ethniques et tribales au sein 
de la societe sud-soudanaise. Nous aimerions egalement 
souligner les points suivants. 

Premierement, il est clair que, plusieurs mois 
apres l’eclatement de la crise au Soudan du Sud, et malgre 
Faction constante du Conseil, les efforts inlassables de 
la communaute internationale pour endiguer la crise et 
mettre fin aux souffrances de la population et les efforts 
deployes par les parties africaines pour traduire l’accord 
sur la cessation des hostilites en base de travail sur 
laquelle avancer, nous sommes encore loin de la stability 
durable, du dialogue politique et de la reconciliation 
nationale que nous appelons tous de nos voeux. 

Une solution au Soudan du Sud est directement 
liee au respect par les deux parties des engagements 
et des promesses souscrits au titre de l’accord sur la 
cessation des hostilites. Cela presuppose, de la part des 
dirigeants sur place, la volonte, ainsi que la capacite 
et l’engagement de mettre en oeuvre cet accord sur le 
terrain. 

Toutefois il est apparu clairement que, en depit 
des engagements souscrits par les dirigeants des deux 
parties aupres de la communaute internationale dans 
le cadre des rencontres bilaterales, la situation sur le 
terrain s’est encore degradee. Cela jette a son tour le 
doute sur la credibility de ces parties lorsqu’elles traitent 
avec la communaute internationale. 


Nous avons deja souligne la necessite de 
determiner quelles zones sont les plus vulnerables aux 
violations ainsi que de deployer des efforts de protection 
des civils. Nous tenons une fois de plus a insister sur 
l’importance de mesures preventives visant a eviter que 
ne se reproduisent les evenements survenus recemment 
a Bentiu et Bor. Il importe egalement de tenir compte 
de la repartition des groupements de population les plus 
vulnerables aux violations au moment du deployment 
de nouvelles forces. 

En conclusion, nous tenons a redire que le 
Gouvernement sud-soudanais et l’opposition se doivent 
d’assumer leurs responsabilites en faisant le necessaire 
pour que les auteurs de violations et de crimes soient 
traduits en justice. La communaute internationale et le 
Conseil de securite doivent exercer des pressions sur les 
deux parties a cette fin et envisager les mesures pouvant 
etre prises en vue de traduire les criminels en justice, 
y compris une eventuelle saisine de la Cour penale 
internationale. Nous aimerions reiterer a cet egard ce 
qu’ont declare M me Pillay et M. Dieng, a savoir qu’il 
ne saurait y avoir de paix sans justice. Par consequent, 
des efforts doivent etre faits pour changer la culture 
d’impunite qui prevaut au Soudan du Sud et le Conseil 
de securite doit concentrer ses efforts en ce sens. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance d’information. Je tiens egalement 
a remercier la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, M me Navanethem Pillay, et 
le Conseiller special pour la prevention du genocide, 
M. Adama Dieng, pour leurs exposes detailles. 

Le mois dernier, nous commemorions le 
vingtieme anniversaire du genocide rwandais (voir 
S/PV.7155). En adoptant la resolution 2150 (2014), nous 
avons de nouveau pris l’engagement de prevenir et de 
combattre le genocide et les autres crimes graves contre 
l’humanite. Nous avons egalement reaffirme le principe 
de responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre Fhumanite. Pourtant, trois ans apres 
l’independance du Soudan du Sud, les informations 
parvenant de ce pays se lisent comme des recueils de 
barbarie, tous les acteurs - forces gouvernementales, 
opposition et milices - commettant des atrocites 
revoltantes. L’incitation, les meurtres cibles, les viols et 
les actes de torture sont les ingredients caracteristiques 
menant a une situation de genocide. Meme des endroits 
censes etre consideres comme des abris surs, tels les 
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lieux de culte, les hopitaux et les camps des Nations 
Unies, ont ete violemment attaques. Les attaques 
ignobles a Bor contre le complexe des Nations Unies et 
le massacre de civils dans des mosquees et des eglises a 
Bentiu doivent etre condamnees dans les termes les plus 
energiques par le Conseil de securite et l’ensemble de la 
communaute internationale. 

Un fait mentionne par la Haut-Commissaire 
est egalement inquietant : la periode des semis sera 
probablement perdue, et jusqu’a 7 millions de personnes 
devront bientot subir une terrible famine. Et de penser 
que les deux dirigeants rivaux et leurs partisans 
prefereraient poursuivre leur rivalite sanglante plutot 
que d’accorder un mois de calme pour que les gens 
puissent planter leurs cultures, afin de les mettre a 
l’abri de l’horreur qu’est le fait de mourir de faim. II est 
certainement tres difficile de se trouver face a de tels 
faits. 

Nous relevons de la declaration faite plus tot 
aujourd’hui par le President Salvaa Kiir qu’il est pret 
a rencontrer Riek Machar en tete a tete. Nous n’avons 
pas entendu M. Machar rejeter cela, et nous partons 
du principe qu’il est egalement pret a le faire. II est 
absolument essentiel que les deux dirigeants renoncent 
a toute violence et la denoncent et appellent leurs forces 
et partisans a deposer les armes, a cesser de prendre des 
civils pour cible et a s’engager dans la voix d’un veritable 
dialogue et de la reconciliation. Le Gouvernement et 
l’opposition armee doivent tous deux cooperer en vue 
de mener des enquetes sur les crimes terribles qui 
ont ete commis. Les auteurs doivent etre arretes et 
poursuivis en justice dans le plein respect des normes 
internationalement reconnues en matiere de respect de 
la legalite. L’application du principe de responsabilite 
est imperative. S’il n’est pas mis fin a l’impunite, la 
violence et les atrocites continueront. 

Le Conseil doit veiller a ce que les enquetes en 
cours et a venir determinent dans quelle mesure les 
dirigeants politiques et militaires savaient ou auraient 
du savoir ce qui se passait, et n’ont pas pris toutes les 
mesures necessaires et acceptables pour prevenir les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite qu’ils 
ont commis ou que leurs subordonnes sous leur controle 
et autorite actifs ont commis. Nous saluons les efforts 
de la commission d’enquete de l’Union africaine et 
l’appelons a continuer de recueillir des preuves de 
toutes les atrocites commises par les deux parties. 
Nous attendons avec interet le rapport de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) sur les 


violations et atteintes sur le terrain. Comme certains 
orateurs l’ont deja dit, la participation active du Conseil 
des droits de l’homme est egalement essentielle. 

II est temps que les dirigeants des parties 
belligerantes fassent primer les interets de leur pays et 
de leur peuple sur les leurs. Nous avons aujourd’hui une 
toute petite lueur d’espoir avec l’annonce du President 
Kiir, et nous exhortons les dirigeants a saisir cette 
occasion qui ne s’offrira pas longtemps. Les dirigeants 
politiques doivent traduire leurs paroles par des actes et 
doivent faire cesser les violences. Pour sa part, le Conseil 
de securite doit faire en sorte que, si cela ne se fait pas, 
nous emploierons tous les outils a notre disposition pour 
envoyer un message clair et fort : les crimes de guerre, 
les crimes de violence sexuelle et les atrocites ne seront 
plus tolerees. Je suis consciente des divergences de 
vues sur le recours aux sanctions, mais ma delegation 
considere que, si rien d’autre ne fonctionne, la menace 
de sanctions ciblees est un instrument utile et doit etre 
rendue reelle et imminente si nous voulons que les 
parties au conflit changent d’attitude. La saisine de la 
Cour penale internationale doit egalement faire partie 
des sujets de discussion. 

La dissuasion sur le terrain doit etre renforcee. 
Nous envisageons de modifier le mandat de la MINUSS 
a cet effet. Le deployment d’une force speciale 
regionale pour proteger les observateurs de cessez- 
le-feu et dissuader les forces gouvernementales et les 
forces rebelles de mener des assauts doit progresser a 
plein regime. Nous tenons a remercier la MINUSS et le 
Representant special, M. Johnson, de ne menager aucun 
effort dans des conditions extremement difficiles. 

Nous regrettons que des difficultes continuent de 
miner les relations entre le Gouvernement sud-soudanais 
et la MINUSS. Le Gouvernement doit cesser de harceler 
la Mission des Nations Unies et son personnel et faire 
clairement savoir a l’opinion qu’il apprecie le role vital de 
la MINUSS et qu’il est pleinement determine a cooperer 
et a assurer la surete et la securite de son personnel, 
et a mettre un terme a toutes les violations de l’accord 
sur le statut des forces. II est absolument inacceptable 
qu’une mission des Nations Unies, realisant des activites 
essentielles dans des conditions extremes au peril de la 
vie des soldats de la paix et appuyee par la communaute 
internationale, soient attaquee ou malmenee de quelque 
maniere que ce soit. Compte tenu du nombre croissant 
de crises dans le monde, les soldats de la paix et les 
financements connexes sont de plus en plus demandes. 
Ailleurs, les innombrables victimes de violences seraient 
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heureuses que ces soldats de la paix les protegent, et je 
pense que le Gouvernement sud-soudanais doit garder 
cela a l’esprit. Leur travail est indispensable. 

Enfin, nous appelons nos dirigeants « dirigeants » 
non seulement parce que c’est le seul terme dont nous 
disposons, mais aussi parce que nous attendons d’eux 
qu’ils jouent un veritable role de direction. Si, a l’avenir, 
le President Salva Kiir et Riek Machar veulent etre 
consideres comme des dirigeants par leur propre pays, le 
moment est venu qu’ils le montrent, qu’ils donnent une 
importance accrue a ce role de direction et s’assurent 
que le risque de detruire l’independance obtenue de si 
haute lutte il y a quelques annees seulement ne devienne 
pas une effroyable realite. 

M. Barros(Chili) {parle en espagnol ) : Nous 
tenons a remercier la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, M me Navanethem Pillay, 
et le Conseiller special pour la prevention du genocide, 
M. Adama Dieng, pour les informations qu’ils nous ont 
fournies. Nous apprecions tout particulierement leur 
visite conjointe au Soudan du Sud. 

Le Chili a indique que l’obligation de rendre des 
comptes pour les violations des droits de l’homme doit 
etre une des priorites du renouvellement du mandat 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS). Nous observons ce qui pourrait etre le 
debut d’une catastrophe humanitaire et des signes 
serieux nous amenent a penser qu’un genocide et des 
crimes contre l’humanite sont en train de prendre forme 
au Soudan du Sud. S’il ne fait aucun doute que chaque 
Etat assume la responsabilite de proteger sa population 
contre les violations massives et generalisees des droits 
de l’homme, la communaute internationale est appelee a 
appuyer les Etats quand ces Etats, de maniere volontaire 
ou en raison d’une incapacity manifeste, ne s’acquittent 
pas de cette obligation, conformement a la notion de 
responsabilite de proteger, consacree par le Document 
final du Sommet mondial de 2005. 

Le Conseil doit agir vite. La prevention est 
possible et nous devons utiliser tous les mecanismes 
d’alerte rapide permettant d’eviter de nouvelles pertes 
en vies humaines tout en encourageant le dialogue 
entre les parties. Nous ne pouvons rester indifferents 
aux informations fournies par M me Pillay le 30 avril 
et par l’UNICEF au sujet de la mort d’enfants suite a 
des attaques aveugles contre la population civile, dont 
un grand nombre sont deplaces a l’interieur du pays; 
du recrutement de plus de 9000 enfants par les forces 
armees des deux parties, qui constitue un crime de guerre 


au titre du Statut de Rome; de la saisie de 32 ecoles par 
des groupes armes et des attaques menees contre plus 
d’une vingtaine de cliniques et centres de sante; et les 
violences sexuelles commises contre des filles et des 
femmes. 

Nous considerons que tous ces faits et les faits 
anterieurs dont le Conseil a pris connaissance relatifs 
aux violations des droits de l’homme et autres atrocites 
commises au Soudan du Sud, y compris les rapports de 
la MINUSS depuis que le conflit a eclate en decembre, 
sont suffisants pour que nous entamions des discussions 
poussees sur la mise en place de sanctions ciblees 
contre les eventuels responsables. Nous esperons 
que la commission d’enquete de l’Union africaine 
pourra soumettre son rapport sous peu. Nous sommes 
convaincus qu’il existe une bonne coordination avec 
la MINUSS afin d’eviter la perte de dossiers ou de 
preuves qui rendra plus difficile ensuite l’assignation 
des responsabilites. 

Nous apprecions le courage de M me Johnson et 
du personnel de la MINUSS et leur determination a 
proteger les personnes deplacees et a poursuivre les 
enquetes sur les violations des droits de l’homme en 
depit de la violence ambiante et des attaques et des 
menaces constantes. De meme que la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, nous tenons a exprimer notre 
reconnaissance au personnel de maintien de la paix 
de l’lnde dont les actions ont permis de proteger de 
nombreux civils au cours de cette crise. 

Le Conseil et les autres organismes du systeme 
des Nations Unies doivent redoubler d’efforts pour 
eviter une catastrophe au Soudan du Sud qui entrainerait 
la disintegration du dernier en date des Etats Membres 
de l’Organisation. Nous croyons qu’il est temps pour le 
Conseil d’envisager de renvoyer les dossiers qu’il detient 
sur le Soudan du Sud a la Cour penale internationale afin 
de demontrer que nous pouvons prendre des mesures 
concretes qui renforcent celles que l’ONU entreprend 
deja pour proteger les civils. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ): Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance. Je remercie egalement M me Navi 
Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, ainsi que M. Adama Dieng, Conseiller 
special du Secretaire general pour la prevention du 
genocide, pour leurs exposes sur une mission necessaire 
qui s’est acquittee d’une fonction essentielle : faire 
savoir que l’impunite ne peut etre et ne sera pas toleree. 
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Je crois qu’il est important que nous tenions une 
seance publique, non seulement parce que ce que nous 
pourrons dire et faire aujourd’hui pourrait faciliter 
la cessation des hostilites et les attaques contre la 
population civile, mais aussi parce que l’Argentine 
croit que, au nom de la transparence et de l’obligation 
redditionnelle, c’est ainsi que les choses doivent se 
faire, conformement au principe general etabli dans 
l’article 48 du reglement provisoire du Conseil. 

Je tiens a reiterer notre appui au travail et aux 
efforts de nos Casques bleus au sein de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), ce 
qui, sans aucun doute, a permis d’eviter de nombreux 
morts. Je tiens egalement a souligner la responsabilite 
et les efforts deployes par l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales pour tenter d’arreter cette 
crise et de soulager toutes ces souffrances. 

LArgentine condamne egalement dans les termes 
les plus vifs les violations graves du droit international 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises par les deux parties au conflit 
au Soudan du Sud ces derniers mois. Nous apprecions 
le fait que, lors de leur visite, M me Pillay et M. Dieng 
aient averti les dirigeants du pays que les enquetes 
en cours ou a venir examineront inevitablement leurs 
responsabilites dans les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite commis dans le pays. Nous jugeons 
egalement fondamental qu’ils leur aient rappele leur 
responsabilite de proteger les civils et la necessite 
de cesser au plus tot les hostilites afin d’eviter que la 
situation ne continue de s’aggraver. 

LArgentine appuie le travail realise par la 
commission d’enquete de l’Union africaine, un travail 
necessaire pour que les responsables d’atrocites soient 
traduits en justice. Nous croyons egalement que dans 
le cadre de ces enquetes menees par l’Union africaine, 
la MINUSS ou le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, il est indispensable d’etablir les 
responsabilites au niveau le plus haut, car il ne suffit 
pas seulement de punir les executants de ces actions 
aberrantes, mais d’etablir les responsabilites dans 
toute la chaine de commandement. Il faut mettre fin a 
l’impunite afin que cessent les violations massives des 
droits de l’homme, mais il faut egalement parvenir a un 
accord politique. 

A ce propos, rares sont les nouvelles 
encourageantes qui nous parviennent du Soudan du 
Sud. Nous notons la liberation des quatre dernieres 
des 11 personnes accusees d’avoir fomente un coup 


d’Etat, les progres realises par la commission d’enquete 
de l’Union africaine, et le fait qu’existe toujours l’espoir 
que les parties negocient veritablement une cessation 
des hostilites comme elles se sont declarees pretes a le 
faire. Mais qu’elles le fassent! Car les victimes ne sont 
pas invisibles. Qu’elles le fassent! Car la mort parle. Les 
assassinats de civils, de gargons et de filles, de femmes 
et de personnes agees en raison de leur appartenance 
ethnique et de la couleur de leur peau; le viol de femmes 
aux fins de detruire leur dignite et dans un esprit de 
vengeance; le recrutement de milliers d’enfants que l’on 
mene a la mort au lieu de les accompagner dans une vie 
de liberte et a l’abri de la peur; la destruction d’hopitaux 
pour declencher des epidemies : l’occupation d’ecoles en 
vue d’alimenter l’ignorance; la destruction de villages 
entiers pour s’emparer du petrole; les appels a la haine 
qui empechent les communautes d’apprendre le respect 
des differences et d’aimer la paix; ces crimes ne sont pas 
invisibles, car la mort parle, a Bor et a Bentiu, partout, 
et, nous l’entendons. 

C’est pourquoi nous aussi devons faire montre 
de la plus grande responsabilite. Nous ne pouvons pas 
simplement deplorer et condamner les actes odieux et 
les famines. L’Argentine est d’avis que le Conseil doit 
continuer a appuyer, prendre ou envisager au plus tot les 
mesures suivantes. 

Premierement, l’Argentine est convaincue que 
le plus important aujourd’hui est d’accorder toute 
la protection necessaire aux dizaines de milliers 
de personnes qui ont cherche refuge aupres de la 
MINUSS. Il faut prendre d’urgence une decision 
relativement a la demande faite par le Secretaire general 
d’augmenter les effectifs de la MINUSS et veiller, en 
cas d’approbation, a son application effective. 

Deuxiemement, nous devons definir l’appui que 
l’ONU accordera au deployment de la force regionale 
decide par les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement. 

Troisiemement, nous esperons que l’engagement 
pris d’assurer aux victimes justice et reparations 
au niveau national au Soudan du Sud ne soit pas une 
promesse vide de sens. Nous avons bon espoir que cette 
promesse ne sera pas vaine, mais nous tenons a rappeler 
le role de la Cour penale internationale lorsqu’un pays 
ne peut ou ne veut rendre la justice. C’est un mecanisme 
que l’Argentine appuie et defend. 

Quatriemement, nous condamnons encore une 
fois les actions du Gouvernement sud-soudanais et 
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des forces loyalistes vis-a-vis de la MINUSS et de 
l’assistance humanitaire. L’Argentine croit que les 
activites de la MINUSS doivent porter uniquement sur 
les questions relatives a la protection des civils, aux 
droits de l’homme et a l’assistance humanitaire. Nous ne 
croyons pas qu’il y ait la place d’allouer des ressources 
a d’autres types de taches. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer notre 
preoccupation face aux consequences regionales 
potentielles de ce conflit, notamment la presence de 
troupes etrangeres dans le pays. Je voudrais me faire 
l’echo de la question posee par M me Pillay a la conference 
de presse du 30 avril : « Jusqu’a quel point la situation 
doit-elle s’aggraver pour que ceux qui sont en mesure de 
mettre fin a ce conflit, notamment le President Kiir et 
M. Machar, decident de le faire? » 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, M me Navi Pillay, 
et le Conseiller special pour la prevention du genocide, 
M. Adama Dieng, pour leurs propos poignants qui 
illustrent a la fois la gravite de la situation au Soudan du 
Sud et la volonte des Nations Unies de mettre en oeuvre 
l’initiative du Secretaire general « Les droits avant 
tout! » (Rights Up Front!) qui place la lutte contre les 
violations des droits de l’homme en premiere ligne afin 
de prevenir des atrocites de masse. 

Le Luxembourg condamne dans les termes les plus 
fermes les attaques qui ont fait des centaines de victimes 
civiles, parmi elles nombre de femmes et d’enfants, 
a Bentiu et a Bor. Ces attaques sont les exemples les 
plus recents des graves violations et atrocites commises 
contre les civils, souvent sur une base ethnique, qui 
ont ete attributes aux deux camps depuis le debut du 
conflit le 15 decembre dernier. Les exactions contre les 
populations civiles ont probablement fait des milliers de 
morts. Elles ont deplace plus d’un million de personnes. 

Les dirigeants sud-soudanais qui s’opposent 
doivent enfin prendre leurs responsabilites et mettre 
fin au carnage. II est inacceptable que les forces 
gouvernementales et les forces de l’opposition 
continuent de violer l’accord de cessation des hostilites 
du 23 janvier, et que les parties s’obstinent a refuser 
de s’engager dans des negociations politiques. Nous 
continuons de soutenir pleinement la mediation de 
FAutorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), et nous voulons saisir cette occasion pour 
lancer un appel pressant aux parties pour qu’elles 
commencent a aborder de bonne foi, sans plus tarder, 
les questions de fond. Alors que la situation humanitaire 


ne cesse de se deteriorer, chaque jour de perdu a la table 
des negociations renforce le risque de famine pour la 
population sud-soudanaise. 

Nous condamnons avec force les graves 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire qui continuent d’etre commises en toute 
impunite au Soudan du Sud. Le tableau qui a ete 
dresse cet apres-midi par M me Pillay et M. Dieng est 
effrayant. Le President Salva Kiir et l’ancien Vice- 
President Riek Machar ont une lourde responsabilite. 
Ils doivent imperativement et publiquement rejeter 
toutes les attaques dirigees contre des civils, et 
s’engager a ce que ceux qui ordonnent ces attaques ou 
les executent soient amenes a rendre compte de leurs 
actes. La lutte contre l’impunite est une priorite pour 
nous. Les auteurs des graves violations, y compris les 
responsables qui auraient ordonne, incite, encourage ou 
tolere ces violations et exactions, doivent comprendre 
que la communaute internationale les regarde, que leurs 
crimes ne passeront pas inaperpus et qu’ils devront en 
repondre. 

A cet egard, nous saluons la publication lundi 
prochain du rapport final de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) sur les violations 
des droits de l’homme. Nous nous felicitons egalement 
du lancement de la Commission d’enquete de l’Union 
africaine, conduite par l’ancien President du Nigeria, 
Olusegun Obasanjo, qui vient d’effectuer sa premiere 
mission au Soudan du Sud. 

Ce rapport des Nations Unies et le travail 
d’enquete de l’Union africaine sont importants, mais il 
faut aller plus loin. Nul doute que des crimes de guerre 
et des crimes contre Fhumanite ont ete commis. Dans 
ce contexte, pour lutter contre l’impunite et prevenir de 
nouvelles atrocites, nous estimons que le Conseil doit 
envisager serieusement une saisine de la Cour penale 
internationale. 

Plus generalement, le Conseil de securite doit 
considerer tous les moyens qui sont a sa disposition, 
y compris la mise en place d’un regime de sanctions, 
pour ramener les parties a la raison, les amener a arreter 
les hostilites et eviter une escalade de la situation aux 
consequences incalculables. L’adoption de sanctions 
ciblees contre ceux qui ont commis des violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
qui violent l’accord de cessation des hostilites et qui font 
obstacle a l’avancement des pourparlers de paix doit 
etre envisagee. 
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Nous saluons le travail important accompli par la 
MINUSS pour proteger les civils, en particulier les civils 
refugies dans ses bases, dans des conditions extremement 
difficiles. Nous condamnons les restrictions qui 
continuent de peser sur la MINUSS, le harcelement de 
son personnel et les violations persistantes de l’accord 
sur le statut des forces. Le Conseil de securite devra 
revoir le mandat de la Mission pour mettre l’accent sur 
trois priorites : la protection des civils, la facilitation de 
l’acheminement de l’aide humanitaire et la surveillance 
des droits de l’homme. II est par ailleurs imperatif de 
renforcer la Mission, en y integrant, selon des modalites 
a convenir, la force proposee par 1’IGAD. 

Le Luxembourg condamne avec la plus grande 
fermete le recrutement et l’utilisation d’enfants, 
les meurtres et mutilations d’enfants, les violences 
sexuelles, les attaques contre les ecoles et hopitaux et 
l’utilisation d’ecoles par toutes les parties au conflit. 
Nous tenons a rappeler aux parties qu’elles se sont 
engagees dans l’accord de cessation des hostilites a ne 
pas recruter ni utiliser d’enfants. Les derniers chiffres 
de l’UNICEF, selon lesquels plus de 9 000 enfants ont 
ete recrutes et utilises par les parties au conflit sont 
tout simplement revoltants. Nous rappelons dans ce 
contexte que le Gouvernement sud-soudanais a signe, 
le 13 mars 2012, un plan d’action pour faire cesser et 
prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants. Toute 
violation de ce plan d’action est une violation des 
obligations auxquelles le Gouvernement a souscrit. 

Face a l’envergure des violations commises, et en 
application des resolutions du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes, la MINUSS doit renforcer 
la surveillance et la communication des informations 
sur les violations et sevices commis sur la personne 
des enfants. Et la Mission doit disposer de ressources 
adequates pour ce faire. Nous encourageons egalement 
la Commission mise en place par l’Union africaine a 
enqueter sur ces violations et sevices. 

Pour conclure, je voudrais assurer M me Pillay 
et M. Dieng que nous avons entendu leur appel. Le 
Conseil devra agir fermement pour eloigner le spectre 
de violences encore plus graves qui risquent d’echapper 
a tout controle. II est de notre responsabilite collective 
d’agir, afin de prevenir - 20 ans plus tard - un nouveau 
genocide sur le continent africain. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Republique de Coree. 


Je remercie la Haut-Commissaire, M me Navi 
Pillay, et le Conseiller special, M. Adama Dieng, de 
leurs exposes. Nous pensons que le Conseil a repris 
largement a son compte leur appel pressant a l’attention 
et a Faction. Les tueries ciblees a caractere ethnique 
commises au Soudan du Sud sont inacceptables et 
doivent cesser. II y a seulement une quinzaine de 
jours, le Conseil de securite a organise un debat public 
a l’occasion du vingtieme anniversaire du genocide 
rwandais et a reaffirme que de tels evenements ne 
devaient plus jamais se reproduire (voir S/PV.7155). 

L’utilisation de la radio pour inciter aux violences 
ethniques n’est pas sans rappeler le prelude a cette 
catastrophe, ce qui donne une nouvelle et dangereuse 
dimension a la crise. Nous appelons aussi bien le 
President Salva Kiir que M. Riek Machar a exprimer 
publiquement leur ferme opposition a toute attaque a 
l’encontre des civils ainsi que leur engagement a veiller 
a ce que les auteurs de telles attaques repondent de leurs 
actes. Tous les dirigeants politiques et tribaux au Soudan 
du Sud doivent exprimer publiquement leur opposition 
a la violence et prendre des mesures responsables en 
consequence. Nous attendons avec interet le rapport 
final de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) sur les violations des droits de l’homme. 

Vu le debut de la saison des pluies, nous sommes 
vivement preoccupes par la situation precaire de plus 
d’un million de personnes deplacees. Les sites de 
protection des civils de la MINUSS sont deja surpeuples 
et d’ailleurs, ils n’ont pas ete congus pour cette enorme 
tache d’assurer la protection d’un nombre aussi eleve de 
civils. II convient de formuler une strategic globale pour 
la protection des civils afin de tirer le meilleur parti des 
capacites de la MINUSS. Nous encourageons egalement 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) a intensifier ses efforts de mediation. 

L’intensification des combats dans les champs 
petroliferes risque de declencher une escalade du conflit 
au niveau regional. L’ONU et de 1’IGAD doivent mettre 
rapidement au point les modalites de fonctionnement 
du mecanisme de surveillance et de verification au 
titre de l’accord de cessation des hostilites. Seule 
une solution politique peut permettre de normaliser 
la situation. Le Conseil doit etre pret a prendre des 
mesures supplementals pour decourager les saboteurs 
et accelerer le retour a la stability. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 
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Je donne la parole au representant du Soudan du 

Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil de securite de cette occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole au Conseil au sujet de 
questions capitales concernant mon pays. Etant donne 
que c’est la premiere fois que je prends la parole au 
Conseil sous la presidence de la Republique de Coree, 
je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, et 
vous assurer de notre appui et de notre cooperation. Je 
voudrais aussi feliciter votre predecesseur du brio avec 
lequel elle a conduit les travaux du Conseil au cours du 
mois d’avril. 

Ma delegation et moi-meme avons ecoute avec 
beaucoup d’interet les declarations profondement 
emouvantes faites - et les preoccupations 
exprimees - cet apres-midi par la Haut-Commissaire 
aux droits de 1’homme, M me Navi Pillay, le Conseiller 
special pour la prevention du genocide, mon successeur 
et jeune frere Adama Dieng, et les membres du Conseil 
de securite. Je voudrais remercier la Haut-Commissaire 
et le Conseiller special de s’etre rendus dans mon pays et 
d’accorder a la crise actuelle un si haut degre de priorite. 
Je veux les assurer, ainsi que tous les membres du 
Conseil, que nous partageons vraiment leurs profondes 
preoccupations et sommes sincerement sensibles a leur 
ferme determination a mettre fin a la violence. 

Comme je l’ai deja indique au Conseil, il est 
certes triste d’entendre ces comptes rendus sur la 
dramatique situation qui regne dans mon pays, mais 
nous ne reagirons ni par la defensive ni par le deni. 
Nous reconnaissons que ces comptes rendus n’ont pour 
motivation que d’aider le Soudan du Sud a surmonter la 
crise, en cooperation avec la communaute internationale. 
Voila pourquoi nous n’avons jamais cesse de remercier 
le Conseil de securite en particulier, et la communaute 
internationale en general, de leurs engagement et appui 
indefectibles. 

Ceux qui croient en les ideaux des droits de 
1 ’homme et en la prevention du genocide et des atrocites 
qui y sont liees ne trouveront rien a redire aux appels et 
avertissements lances par le la Haut-Commissaire aux 
droits de Phomme, le Conseiller special du Secretaire 
general pour la prevention du genocide et les membres 
du Conseil. Comme je l’ai dit a plusieurs reprises, 
notre peuple a lutte des decennies durant contre la 
discrimination et les violations flagrantes des droits de 
l’homme. Nous avons lutte pour l’egalite et la dignite 


humaine, qui sont au fondement des droits de l’homme. 
Ce sont ces principes qui doivent nous guider dans 
l’edification de notre nation. 

Certes, la tendance a l’equivalence morale peut 
servir, et c’est comprehensible, de tactique et meme 
de strategic pour amener les parties a dialoguer sur la 
base de la reconnaissance et du respect mutuels, mais 
elle risque de mettre sur le meme pied les droits et les 
torts d’une fagon qui rende trouble la situation sur le 
terrain. II est bien evidemment indiscutable que c’est au 
Gouvernement qu’il incombe au premier chef de proteger 
ses citoyens sans discrimination basee sur l’origine 
ethnique ou autre et d’assumer ses responsabilites a 
cet egard. Toutefois, cela ne justifie pas de placer un 
Gouvernement democratiquement sur meme niveau 
moral, politique et juridique qu’un groupe rebelle qui 
recourt a la violence pour renverser le Gouvernement. 

Le President du Soudan du Sud, M. Salva Kiir, 
m’a dit aujourd’hui qu’il avait dit a la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme et au Conseiller special pour la 
prevention du genocide que s’ils avaient du temps a 
consacrer au pays, il leur donnerait un acces plein et 
sans entrave afin qu’ils puissent mesurer l’ampleur de 
la violence, se faire une meilleure idee de la situation 
et comprendre qui fait quoi. Le President m’a parle 
aussi des discussions constructives qu’il a eues avec 
le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, a qui 
il a fait part de sa volonte de rencontrer le chef rebelle 
Riek Machar afin de mettre rapidement fin a la guerre. 

Nous savons que si les gens prennent les armes 
pour tuer et se faire tuer, c’est qu’ils le font pour 
certaines raisons ou pour regler quelques griefs. C’est 
pourquoi notre gouvernement, en particulier le President 
Kiir, a reaffirme a plusieurs reprises sa determination a 
dialoguer avec les rebelles pour mettre rapidement fin a 
la violence et favoriser la paix, l’unite et la reconciliation 
nationale. 

S’agissant des points specifiques souleves par la 
Haut-Commissaire et le Conseiller special dans leurs 
exposes, l’allegation que les deux parties recrutent 
des enfants soldats est un exemple de l’equivalence 
morale qui obscurcit les faits, et de la necessity de 
bien situer les responsabilites. Tout le monde sait que 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) 
a cesse depuis 2003 de recruter et de deployer des 
enfants soldats. Ce fait a ete reconnu par les institutions 
pertinentes des Nations Unies qui ont felicite le Soudan 
du Sud pour cela. Bien que les exigences de la guerre 
aient amene dernierement l’Armee a proceder a des 
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recrutements, surtout avec les defections d’un grand 
nombre de soldats qui ont rejoint les rangs des rebelles, 
cela n’a pas entraine le recrutement d’enfants soldats. 
Comme un membre eminent du Gouvernement me l’a 
dit recemment, notre probleme c’est l’inverse, a savoir 
que notre armee est vieillissante. Contrairement au 
Gouvernement, l’armee rebelle est connue pour recruter 
et deployer des enfants soldats, son « Armee blanche » 
est en un exemple notoire. 

Pour ce qui est de la question des violations 
des droits de l’homme en general, le President Kiir 
les a condamnees sans equivoque et, en reaction aux 
derniers faits survenus, a mis sur pied une commission 
de haut niveau presidee par l’ancien President de la Cour 
supreme afin d’enqueter sur les violations flagrantes des 
droits de l’homme et de traduire en justice les personnes 
responsables de ces actes. Lorsque la violence a eclate 
a Djouba les 15 et 16 decembre, le President est alle 
jusqu’a dire que quiconque ciblerait les membres 
de la communaute Nuer en son nom etait contre lui. 
Le Gouvernement a aussi souhaite la bienvenue - et 
s’est engage a appuyer - a la Commission d’enquete 
de l’Union africaine au Soudan du Sud, presidee par 
l’ancien President du Nigeria, Olusegun Obasandjo, 
chargee d’enqueter sur les violations des droits de 
l’homme resultant de la crise actuelle. Cela tranche 
nettement avec la situation des droits de l’homme chez 
les rebelles, ou des atteintes massives et des massacres 
a caractere ethnique sont devenus une partie integrante 
de leur strategic de guerre, sans meme un mot de 
condamnation de la part de leurs chefs. 

II est malheureux que l’incident tres regrettable 
cree par l’attaque des jeunes contre le complexe des 
Nations Unies a Bor soit mise sur le meme pied que 
les atrocites commises par l’armee rebelle a Bentiu et 
Malakal. L’indicent de Bor, que le Gouvernement a 
vigoureusement condamne, a ete provoque lorsque les 
jeunes ont entendu dire que les deplaces qui se trouvaient 
dans le complexe des Nations Unies etaient en train de 
celebrer la prise de Bentiu par les rebelles, qui venaient 
tout juste de detruire Bor et de massacrer ses habitants. 
Au depart, les jeunes entendaient seulement organiser 
un rassemblement pacifique et remettre a la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud une lettre de protestation 
demandant que les personnes deplacees soient retirees 
de Bor ou elles etaient desormais considerees par les 
jeunes comme une source de provocation. 

Une manifestation pacifique a derape lorsque les 
Casques bleus ont tire des coups de feu en Fair pour 


empecher les jeunes d’entrer dans le camp, ce qui a 
ete fait croire aux jeunes qu’il etaient attaques, et les 
a pousses a penetrer de force dans le camp. Je tiens a 
signaler que les autorites gouvernementales locales 
avaient informe la MINUSS de l’intention des jeunes 
de manifester et que l’ALPS et la MINUSS s’emploient 
ensemble a calmer la situation. Ce qui montre clairement 
que le Gouvernement considere la MINUSS comme un 
partenaire crucial au Soudan du Sud. 

A Bentiu, les rebelles ont massacre des centaines 
de civils, notamment des personnes qui avaient cherche 
abri ou refuge dans les eglises et les mosquees, et des 
patients qui recevaient des soins dans les hopitaux, 
comme cela a ete releve aujourd’hui dans les exposes. 
Notre gouvernement F a vigoureusement deplore et 
condamne. 

Avant de conclure mes observations, je voudrais 
mettre en relief deux points que je juge capitaux pour 
monter une reaction constructive a la crise en cours 
dans notre pays. 

Premierement, nous sommes tres reconnaissants 
a la communaute internationale de ses efforts a l’appui 
du processus de paix de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement/Union africaine. Nous insistons 
pour que la determination au plus haut niveau a mettre 
fin encore plus rapidement a cette violence devastatrice 
et insensee soit maintenue et en fait renforcee. 

Deuxiemement, nous reconnaissons tous qu’apres 
la longue guerre au Soudan, le Soudan du Sud a ete affaibli 
et dispose d’une capacite tres limitee d’assurer la paix, 
la securite et la stability sur son territoire. Sa capacite de 
fournir des services sociaux et de susciter et soutenir un 
developpement socioeconomique fort necessaire est elle 
aussi severement limitee. C’est en fait ce qui explique le 
soutien ambitieux et multiforme qui a donne naissance a 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud. La crise 
actuelle affaiblit encore davantage, et en fait diminue, la 
capacite limitee de l’Etat. II est comprehensible que les 
Nations Unies doivent reconsiderer leurs priorites a la 
lumiere de la crise, en particulier soutenir le processus 
de paix, proteger les civils, fournir une aide humanitaire 
et promouvoir le respect des droits de l’homme. 

Mais le Soudan du Sud a aussi besoin d’un appui 
maintenant, plus encore qu’auparavant, en matiere de 
renforcement des capacites. Le retrait de cet appui, que 
ce soit faute de ressources ou comme mesure punitive, 
ne peut qu’aj outer a la crise. II faut que les Nations 
Unies envisagent de maintenir une solide composante 
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de renforcement des capacites, meme si ce n’est pas par 
le canal de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud. En outre, il faut mettre en place des mecanismes de 
renforcement de la confiance plus solides pour faciliter 
la cooperation entre le Gouvernement sud-soudanais et 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud. Mon 
gouvernement reste determine a travailler avec tous les 
organismes humanitaires pour nous aider a attenuer la 
penible situation de notre peuple. Le Soudan du Sud a 
besoin de comprehension, de compassion et de soutien 
pour edifier une nation qui puisse assurer la paix, la 
securite. la stability et le developpement a son peuple 
entier. 

Permettez-moi de terminer par quelques 
observations sur la nature de notre quete de la paix. 
Bien que notre pays soit maintenant nettement divise, 
nous croyons que notre culture est l’une de celles ou 
les conflits peuvent etre en fin de compte resolus en 
equilibrant la responsabilisation avec les convenances 
mutuelles, le pardon et la reconciliation. C’est parce qu’il 
est attache a ces valeurs que le President Kiir a accorde 
l’amnistie aux milices, composees principalement de 
Nuers, et les a integrees dans l’armee, a tel point qu’elles 
ont fini par constituer la majorite des forces armees. 
Bien que la plus grande partie en ait maintenant rejoint 
la rebellion, le President Kiir continue de faire appel a 
ces valeurs comme piliers de notre processus de paix et 


s’est declare pret a prendre toute mesure qui accelererait 
la marche vers la fin du conflit. 

A cet egard, je tiens a signaler que le President 
Kiir m’a accorde la permission de rencontrer les quatre 
detenus de Djouba et les sept qui ont ete liberes et places 
sous la protection du Gouvernement kenyan. Tous 
sont opposes au recours a la violence pour renverser 
le Gouvernement, mais en faveur du dialogue pour 
repondre aux preoccupations des rebelles et autres 
groupes d’opposition afin de terminer la guerre et 
de restaurer la paix par la reconciliation nationale. 
Comme l’a declare le President, l’une des raisons pour 
lesquelles les imputations visant les quatre detenus ont 
ete finalement abandonnees est le desir de faciliter la 
marche vers la paix et la reconciliation nationale. 

Je voudrais terminer en reaffirmant une fois 
de plus notre confiance en les Nations Unies et notre 
profonde gratitude pour leur comprehension et leur 
inebranlable appui a notre pays, en tant que nation unie 
qui aspire a etre en paix avec elle-meme et a promouvoir 
le developpement et la prosperity pour son peuple entier. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur la liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuele de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 15 
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